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Definitions

CHAPTER 0.28

CHAPITRE 0.28

Ontario Municipal Board Act

Loi sur la Commission des affaires
municipales de l'Ontario

PARTI
INTERPRETATION

PARTIE I
DÉFINITIONS

1.-{l) In this Act,

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

"Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")

«Commission» La Commission des affaires
municipales de !'Ontario. («Board»)

"local board" means a school board, public
utility commission, transportation commission, public library board, board of park
management, local board of health, board
of commissioners of police, planning
board, or any other board, commission,
committee, body or local authority established or exercising any power or authority
under any general or special Act with
respect to any of the affairs or purposes,
including school purposes, of a municipality or of two or more municipalities or
parts thereof; ("conseil local")

«conseil local» Conseil scolaire, commission
des services publics, commission des transports, conseil de bibliothèques publiques ,
commission de gestion des parcs, conseil
local de santé, commission de police, conseil d'aménagement ou autre conseil, commission, comité, organisme ou office local
créé par une loi générale ou spéciale ou
exerçant un pouvoir que celle-ci lui confère
en ce qui concerne les affaires ou les fins ,
y compris les fins scolaires, d'une ou plusieurs municipalités ou parties de celles-ci.
(«local board»)

"municipality" means the corporation of a
county, city, town, village, township or
improvement district and includes a local
board thereof and a board, commission or
other local authority exercising any power
with respect to municipal affairs or purposes, including school purposes, in an
unorganized township or unsurveyed territory; ("municipalité")

«municipalité» Municipalité constituée par un
comté, une cité, une ville, un village , un
canton ou un district en voie d'organisation. S'entend en outre d'un conseil local
qui s'y rattache ainsi que d'un conseil,
d'une commission ou d'un autre office
local qui exerce un pouvoir en ce qui concerne des affaires ou des fins municipales,
y compris les fins scolaires, dans un canton
non érigé en municipalité ou un territoire
qui n'a pas fait l'objet d'un arpentage.
( «municipality»)

"public utility" means a waterworks, gasworks, including works for the production,
transmission, distribution and supply of
natural gas, electric heat, light and power
works, and telegraph lines, or any works
supplying the general public with necessaries or conveniences. ("service public")

Définitions

«service public» Ouvrage fournis sa nt au
public des services essentiels ou utiles.
S'entend notamment d'un ouvrage de purification de l'eau, de distribution de gaz, y
compris un ouvrage de production , de
transmission, de distribution et de fourniture de gaz naturel , de chauffage et
d'éclairage et d'énergie électrique ainsi que
d'un réseau télégraphique. («public utility»)

lntcrprctation

(2) The interpretation sections of The
Railways Act, being chapter 331 of the
Revised Statutes of Ontario, 1950, apply to
this Act. R.S.O. 1980, c. 347, s. 1.

(2) Les articles de la loi intitulée The Railways Act, qui constitue le chapitre 331 des
Lois refondueS--d_e_l'Ontario de 1950, relatifs
aux définitions s'appliquent à la présente loi .
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 1.

Champ d"application des
définitions

Application
of Act Io ail
railways

2. The provisions of this Act relating to
railways apply to ail railways, whether oper-

2 Les dispositions de la présente loi relatives aux chemins de fer s'appliquent à tous les

Application
de la loi aux
chemins de
fer
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ated by steam, electricity or other motive
power, including street railways. R.S.O.
1980, C. 347, S. 2.

chemins de fer, qu'ils fonctionnent à la
vapeur, à l'électricité ou à l'aide d'une autre
force motrice, y compris les tramways.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 2.

3. Where in any general or special Act
reference is made to the Ontario Railway
and Municipal Board or to that board under
any other name, it shall be deemed that such
reference is made to the Board as named in
this Act. R.S.O. 1980, c. 347, s. 3.

3 La mention dans une loi générale ou
spéciale de la commission appelée Ontario
Railway and Municipal Board ou de celle-ci
sous un autre nom est réputée une mention
de la Commission désignée dans la présente
loi. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 3.

PART II
CONSTITUTION OF BOARD

PARTIE II
CRÉATION DE LA COMMISSION

Municipal
Board
continued

4. The Ontario Municipal Board is continued under the name Ontario Municipal
Board in English and Commission des
affaires municipales de !'Ontario in French
under the provisions of this Act. R.S.O.
1980, c. 347, s. 4, revised.

4 La Commission appelée Ontario Municipal Board est maintenue sous le nom de
Commission des affaires municipales de !'Ontario en français et sous le nom de Ontario
Municipal Board en anglais, en vertu de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 4,
révisé.

Maintien de
la Commission

Composition
of Board

5.-{l) The Board shall be composed of
as many members as the Lieutenant Governor in Council may from time to time determine.

5 (1) La Commission se compose du
nombre de membres que fixe le lieutenantgouverneur en conseil.

Composition
de la Commission

Appointments

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint the members of the Board and
shall appoint one member as chair and may
appoint one vice-chair or more.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil

Nominations

nomme les membres de la Commission, il en
nomme un membre à la présidence et il peut
nommer un ou plusieurs vice-présidents.

Salary

(3) A member of the Board shall be paid
such salary as may be fixed by the Lieutenant
Governor in Council.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut fixer le salaire que reçoit un membre de
la Commission.

How payable

(4) The salaries and travelling expenses of
members of the Board are payable out of the
money appropriated therefor by the Legislature.

(4) Les salaires et les frais de déplacement

References
to former
board

à verser aux membres de la Commission sont
prélevés sur les fonds affectés à cette fin par
la Législature.

Mention de
!°ancienne
commission

Salaire

Paiement du
salaire

Public
Service Act

(5) The Public Service Act, except sections
4 and 6, applies to members of the Board.

(5) À l'exception des articles 4 et 6, la Loi
.
ç_
•
b/.
,
sur la 1 onctwn pu 1que s app 11que aux membres de la Commission.

Loi s.ur la
fonction
publique

Pension

(6) The Public Service Pension Act applies
and shall be deemed always to have applied
to members of the Board. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 5.

(6) La Loi sur le Régime de retraite des
fonctionnaires s'applique et est réputée s'être
toujours appliquée aux membres de la Commission. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 5.

Régime de
retraite

6.-{1) The division of the Board known

6 (1) Est maintenue la division de la
Commission nommée Division des appels en
matière d'évaluation foncière en français et
Assessment Appeals Division en anglais.

Maintien
d•une Division des
appels en
matière
d•évaluation
foncière

Assessment
Appeals
Division
continued

in English as the Assessment Appeals Division and in French as Division des appels en
matière d'évaluation foncière is continued.

Membership

(2) Every member of the Board is a member of the Assessment Appeals Division.

(2). Les membres de la Commission sont
membres de la Division des appels en
matière d'évaluation foncière.

Membres

Appointment
by L.G. in

(3) The Lieutenant
may appoint persons
exclusively on appeals
ment Appeals Division

Governor in Council
to the Board to sit
heard by the Assessunder subsection (4).

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer à titre de membres de la Commission des personnes qui ne siègent que lors
des appels qu'entend la Division des appels
en matière d'évaluation foncière en vertu du
paragraphe (4).

Nomination
par le lieutenant-gouverneur en
conseil

Jurisdiction
of Assessment
Appeals
Division

(4) The Assessment Appeals Division shall
hear and determine ail appeals to the Board
under,

( 4) La Division des appels en matière
d'évaluation foncière entend et tranche tous

Compétence
de la Division
des appels en
matière
d•évaluation
foncière
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les appels dont est saisie la Commission en
vertu:
(a) section 43 of the Assessment Act;

a) de l'article 43 de la Loi sur /'évaluation
foncière;

(b) sections 414 , 442 and 444 of the
Municipal Act;

b) des articles 414, 442 et 444 de la Loi
sur les municipalités;

(c) section 52 of the Local lmprovement
Act; and

c) de l'article 52 de la Loi sur les aménagements locaux;

(d) subsections 7 (1) and (2) of the Assessment Appeals Procedure Statute Law
Amendment Act, 1982, being chapter
40.

d) des paragraphes 7 (1) et (2) de la loi
intitulée Assessment Appeals Procedure Statute Law Amendment Act,
1982, qui constitue le chapitre 40.

Nonapplication
of S. 95

(5) Section 95 does not apply to an order
or decision of the Assessment Appeals Division. 1982, c. 40, s. 6, revised.

(5) L'article 95 ne s'applique pas à une
ordonnance rendue ni à une décision prise
par la Division des appels en matière d'évaluation foncière. 1982, chap. 40, art. 6,
révisé.

Non-application de l'anicle 95

Vacancies

7. Vacancies in membership of the Board
caused by death, resignation or otherwise
may be filled by the Lieutenant Govemor in
Council. R.S.O. 1980, c. 347, s. 6.

7 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut pourvoir à la vacance d'un siège de la
Commission qui survient à la suite du décès,
de la démission d'un membre de celle-ci ou
pour une autre raison. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 6.

Vacance

Tenure of
office

8. Members of the Board shall hold office
during pleasure. R.S.O. 1980, c. 347, s. 7.

8 Les membres de la Commission accupent leur poste à titre amovible. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 7.

Durée du
mandat

Absence,
etc., of chair

Prcsumption
of having
duly acted

Powers of
Board on
vacancy

Complet ion
o f matters
by mcmbers
who retire ,
resign , etc.

9. Where,

9 Si, selon le cas :

(a) the chair is absent or unable to act, a
vice-chair designated ·by the chair; or

a) le président est absent ou a un empêchement, un vice-président désigné par
le président;

(b) the office of chair is vacant, a vicechair designated by the Attorney
General,

b) le poste du président est vacant, un
vice-président désigné par le procureur
général,

has and shall exercise the jurisdiction and
powers of the chair, including the power to
complete any unfinished matter. R.S.O.
1980, C. 347, S. 8.

exerce les pouvoirs et fonctions de la présidence, y compris le pouvoir de régler toute
affaire non terminée. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 8.

10. Whenever it appears that a vice-chair
has acted for and instead of the chair, it shall
conclusively be presumed that he or she has
so acted in the absence or disability of or
vacancy in the office of the chair. R.S.O.
1980, C. 347, S. 9.

10 S'il apparaît qu'un vice-président a
assumé la présidence, il est présumé irréfragable ment l'avoir fait en raison de l'absence
ou de l'empêchement du président ou en raison de la vacance du poste de président.
L.R.O. 1980, chap. 347 , art . 9.

11. A vacancy in membership of the

11 La vacance du siège d'un membre de la

Board or the absence or inability of a member to act does not impair the powers of the
Board or of the remaining members who
shall exercise ail the jurisdiction and powers
of the Board. R.S.O. 1980, c. 347, s. 10.

Commission ou l'absence ou l'empêchement
d'un membre ne porte pas atteinte aux pouvoirs qui sont conférés à la Commission ou à
ceux des membres restants de la Commission
qui exercent la compétence et les pouvoirs de
la Commission. L.R.O. 1980, chap. 347, art.
10.

12.-{l) Where a member of the Board
resigns his or her office, retires or is
appointed to another position in the service
of the Crown, he or she shall, during such
period of time as the Lieutenant Governor in
Council designates, in respect of any application, proceeding , matter or thing heard

12 (1) Si un membre de la Commission
démissionne ~e__ses fonctions, prend sa
retraite ou s'il est nommé à un autre poste au
service de la Couronne, il continue, pendant
la durée que fixe le lieutenant-gouverneur en
conseil, de posséder et d'exercer les pouvoirs
et la compétence qui sont conférés à un

Absence du
président

Présomption
d'avoir agi à
titre légitime

Po uvoirs de
la Commission en cas
de vacance

Règlement
d'une question par un
membre qui
prend sa
retraite ,
démissionne
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before him or her, or commenced by him or
her as a member of the Board, have and
exercise the jurisdiction and powers of a
member of the Board including the power to
complete any unfinished matter and give a
decision therein as if he or she had not so
resigned, retired or been appointed.

membre de la Commission à l'égard d'une
requête, d'une instance, d'une question ou
d'une chose qu'il a instruite ou introduite, en
sa qualité de membre de la Commission, y
compris le pouvoir de régler toute affaire
non terminée et de rendre une décision à cet
égard comme s'il n'avait pas démissionné,
pris sa retraite ou été nommé à un autre
poste.

Order in
council

(2) An order in council under subsection
(1) may be made before or after such resignation, retirement or appointment and may
be retroactive in effect. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 11.

(2) Le décret prévu au paragraphe (1)
peut être pris avant ou après une telle démission , nomination ou un tel départ à la
retraite et il peut avoir un effet rétroactif.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 11.

Décret

Quorum

13.-{1) Except as provided in section 16,
two members of the Board form a quorum
and are sufficient for the exercise of ail the
jurisdiction and powers of the Board and not
fewer than two members shall attend at the
hearing of every application.

13 (1) Sous réserve de l'article 16, deux
membres de la Commission constituent le
quorum et suffisent pour exercer la compétence et les pouvoirs de la Commission. La
présence d'au moins deux membres est
requise lors de l'audition d'une requête.

Quorum

Where more
!han two
members
altend
hearing

(2) Where the number of members of the
Board attending at the hearing of an application is more than two, the number shall be
uneven, and the decision of the majority of
such members constitutes the decision of the
Board.

(2) Si le nombre de membres de la Commission présents lors de l'audition d'une
requête est supérieur à deux, ce nombre doit
être impair. La décision est prise à la majorité de ce nombre de membres et constitue la
décision de la Commission.

Présence de
plus de deux
membres lors
de l'audition
d'une requête

Signature of
orders, elc.

(3) Ali orders, rules, regulations, certificates and other documents made or issued by
the Board may be signed by any member of
the Board or the secretary of the Board or
any officer of the Board designated by the
Lieutenant Governor in Council as a signing
officer. R.S.O. 1980, c. 347, s. 12.

(3) Les ordonnances, règles, règlements,
certificats et autres documents que la Commission rend, établit, prend ou délivre peuvent être signés par un des membres de la
Commission ou le secrétaire de celle-ci ou un
agent de la Commission que le lieutenantgouvemeur en conseil désigne comme fondé
de signature. L.R.O. 1980, chap. 347, art.
12.

Signature des
ordonnances

Assignment
of members
and staff for
sittings

14. The chair shall from time to time

14 Le président affecte les membres de la

assign the members of the Board to its various sittings and may change any such assignments at any time and the chair may from
time to time direct any officer or other member of the staff of the Board to attend any of
the sittings of the Board and may prescribe
his or her duties. R.S.O. 1980, c. 347, s. 13.

Commission à ses diverses séances et peut
modifier ces affectations à tout moment. Il
peut ordonner qu'un agent ou un autre membre du personnel de la Commission soit présent lors de la tenue d'une séance de la Commission et peut prescrire les fonctions de cet
agent ou de ce membre. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 13.

Affectalion
des membres
et du personnel pour les
séances

Questions of
law

15. The chair, when present, shall preside
at ail sittings of the Board, and his or her
opinion upon any question of law shall prevail. R.S.O. 1980, c. 347, s. 14.

15 Si le président est présent lors d'une
séance de la Commission, il en assume la
présidence et son opinion l'emporte sur toute
question de droit. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 14.

Questions de
droit

One member
may hear
and determine application

16. The chair may in writing authorize

16 Le président peut autoriser par écrit un

one member of the Board to hear and determine any application to the Board and for
such purpose such member may exercise all
the jurisdiction and powers of the Board and
his or her decision on the application shall be
a decision of the Board. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 15.

membre de la Commission à entendre et à
trancher une requête dont la Commission est
saisie. Ce membre peut, à cette fin, exercer
la compétence et les pouvoirs de la Commission et sa décision au sujet de la requête est
une décision de la Commission. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 15.

Audition et
prise de décision par un
membre à
l'égard d'une
requête

17. Unless otherwise authorized by statute

17 Sauf autorisation en vertu d'une loi ou

or the rules of the Assembly or the Lieutenant Governor in Council, the members shall
devote the whole of their time to the perfor-

de règles de l'Assemblée législative ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil, les membres se consacrent à plein temps à l'exercice

Attendance
to duties

Exercice des
fonctions
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mance of their duties as members of the
Board, and shall not accept or hold any
office or employment inconsistent with such
duties. R.S.O. 1980, c. 347, s. 16.

de leurs fonctions au sein de la Commission.
En outre, ils ne doivent pas accepter ni conserver une charge ou un emploi qui est
incompatible avec de telles fonctions. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 16.

18. No member or officer of the Board
shall, directly or indirectly,

18 Les membres ou agents de la Commission, directement ou indirectement, ne
doivent:

holding
municipal
securitics,
railway
stock, etc.

(a) hold, purchase, take, de al in or
become interested in any stock, bond,
debenture, share or other security of
any municipality in Ontario or of any
railway or public utility company or
any company that in any way contrais
a railway or public utility;

a) ni détenir, acheter, obtenir les actions,
obligations, débentures, parts ou
autres valeurs mobilières d'une municipalité de !'Ontario, d'une compagnie
de chemin de fer ou de services
publics ou d'une compagnie qui
exerce, de quelque façon, un contrôle
sur un chemin de fer ou un service
public, ni acquérir un intérêt dans ces
valeurs mobilières, ni en faire le commerce;

de détenir
des valeurs
mobilières
municipales.
des actions
d"une compagnie de chemin de fer

having
intercst in
con tract

(b) become concerned or interested in any
contract, undertaking or work with or
for any municipality, railway or public
utility company;

b) être visés par un contrat, une entreprise ou un ouvrage exécuté conjointement avec une municipalité ou avec
une compagnie de chemin de fer ou de
services publics ou pour ceux-ci ni y
avoir un intérêt;

d"avoir un
intérêt dans
un contrat

having
intcrcsl in
applianccs

(c) have any interest in any device, appliance, machine, patented process or
article or in any part thereof that may
be required or used for the purpose of
the business of any municipality, railway or public utility company. R.S.O.
1980, C. 347, S. 17.

c) avoir un intérêt relatif à un dispositif,
un appareil, une machine, un procédé
breveté ou un article ou une partie de
celui-ci pouvant être requis ou utilisé
aux fins des affaires d'une municipalité
ou d'une compagnie de chemin de fer
ou de services publics. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 17.

d'avoir un
intérêt dans
les appareils

Duty to
dispose of
intcrcsl

19. If a member or officer of the Board,

19 Si un membre ou un agent de la Com-

by will, succession, or otherwise for his or
her own benefit, directly or indirectly,
becomes the owner, holder or otherwise
vested with or interested in any stock, bond,
debenture, share, security, contract, undertaking, work, device, appliance, machine,
patented process or article mentioned in section 18, he or she shall within one year thereafter absolutely sell and dispose of the same
or his or her interest therein. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 18.

mission devient pour son propre profit,
notamment par testament ou succession, propriétaire d'actions, d'obligations, de débentures, de parts, de valeurs mobilières, d'un
contrat, d'entreprises, d'ouvrages, d'un dispositif, d'un appareil, d'une machine, d'un
procédé breveté ou d'un article visé à l'article 18, ou acquiert un intérêt quelconque
dans ceux-ci, il doit, dans l'année qui suit la
date d'acquisition ou d'entrée en possession,
les vendre ou s'en départir, ou vendre ou se
départir de ses intérêts à leur égard. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 18.

Membcrs of
Board nol to
be officers
or dircctors
of certain
companies

20. No member or officer of the Board
shall act as director or officer of any railway
or public utility company or of any company
that has power to invest any portion of its
funds in the securities of a municipality, railway or public utility company. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 19.

20 Le membre ou l'agent de la Commission ne doit pas exercer les fonctions d'administrateur ou de dirigeant d'une compagnie
de chemin de fer ou de services publics ou
d'une compagnie autorisée à investir une partie de ses fonds dans les valeurs mobilières
d'une municipalité ou d'une compagnie de
chemin de fer ou de services publics. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 19.

Interdiction
aux membres
de la Commission d"ètrc
dirigeants ou
administrateurs de ccrtaincs
compagnies

Sccuring
assistance for
purpose of
inquiry

21. For the purpose of any inquiry or
examination conducted by it or in the performance of any of the other duties assigned to
it by this or any other Act or by the Lieutenant Governor in Council, the Board may,

21 La Commission,
aux fins d'une
enquête qu'elle mène, d'une inspection
qu'elle fait ou dans l'exercice d'une autre de
ses fonctions prévue par la présente ou une
autre loi ou qui lui est conférée par le lieute-

Recours à
!"aide requise
aux fins d"une
enquête

Prohibition
against,

Interdiction

Obligation de
se départir de
son intérêt
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with the consent of the Minister in charge of
any ministry of the Government, avait itself
of the services of any officer or employee of
such ministry, and for any such purpose it
may, with the approval of the Lieutenant
Governor in Council, avail itself of the services of any member, officer or employee of
any board or commission established by Act
of the Legislature. R.S.O. 1980, c. 347, s. 20.

nant-gouverneur en conseil , peut , avec le
consentement du ministre chargé d'un ministère du gouvernement, se prévaloir des services d'un agent ou d'un employé de ce ministère. En outre, aux mêmes fins, la
Commission peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, se prévaloir
des services d'un membre, d'un agent ou
d'un employé d'un conseil, d'une régie ou
d'une commission créés par une loi de la
Législature. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 20.

22. The Lieutenant Governor in Council

22 Le lieutenant-gouverneur en conseil

shall provide within the City of Toronto a
suitable place in which the sittings of the
Board may be held and also suitable offices
for the members, secretary, and other
employees and ail necessary furnishings, stationery and equipment for the establishment,
conduct and maintenance of the same and
for the performance of the duties of the
Board. R.S.O. 1980, c. 347, s. 21.

met à la disposition de la Commission, dans
les limites de la cité de Toronto, des locaux
appropriés à la tenue des séances de la Commission, ainsi que des bureaux appropriés
pour les membres, le secrétaire, et les autres
employés de la Commission ainsi que l'ameublement, les fournitures de bureau et le
matériel nécessaires à son installation, son
fonctionnement et à la tenue des séances de
la Commission et à l'exercice des fonctions
de celle-ci. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 21.

23. The Board shall sit at such times and

23 La Commission siège aux date, heure

places within Ontario as the chair may from
time to time designate and shall conduct its
proceedings in such manner as it may consider most convenient for the speedy and
effectuai dispatch of its duties. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 22.

et lieu en Ontario que le président peut préciser. Elle dirige l'instance de la façon qu'elle
estime la plus appropriée en vue de s'acquitter avec diligence et efficacité de ses fonctions. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 22.

Private or
public

24. The sittings of the Board may be
either private or open to the public, but any
complaint made to the Board shall, on the
application of any party thereto, be publicly
heard. R.S.O. 1980, c. 347, s. 23.

24 La Commission peut tenir des séances
à huis clos ou des séances publiques. Toutefois, à la demande d'une partie à une plainte
dont est saisie la Commission, celle-ci doit
tenir une séance publique. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 23.

Tenue de
séances à huis
clos ou publiques

Use of court
house

25. Where sittings of the Board or any
member thereof are appointed to be held in
any municipality in which a court house is situate, the Board or members have in ail
respects the same authority and right as a
judge of the Ontario Court (General Division) with respect to the use of the court
house and any part thereof, and of other
buildings and apartments set aside in the
municipality for the administration of justice.
R.S.O. 1980, c. 347, s. 24, revised.

25 Si la tenue de séances par la Commission ou par un membre de celle-ci est prévue
dans une municipalité où se trouve un palais
de justice, la Commission ou ses membres
ont, à tous égards, les mêmes pouvoirs et les
mêmes droits qui sont conférés à un juge de
la Cour de !'Ontario (Division générale) en
ce qui concerne l'utilisation de tout ou partie
des locaux du palais de justice et des autres
bâtiments et appartements qui sont réservés
dans la municipalité aux fins de l'administration de la justice. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 24, révisé.

Utilisation du
palais de justice

Use of town
hall

26. Where sittings of the Board or any
member thereof are appointed to be held in
any municipality in which there is a hall
belonging to the corporation thereof, but no
court house, the corporation shall, upon
request, allow such sittings to be held in such
hall and shall make ail arrangements necessary and suitable for such purpose. R.S.O.
1980, C. 347, S. 25.

26 Si la tenue de séances par la Commission ou par un membre de celle-ci est prévue
dans une municipalité où se trouve un hôtel
de ville mais où il n'y a pas de palais de justice, la municipalité doit, sur demande à cet
effet, autoriser la tenue d'une telle séance
dans cet hôtel de ville et prendre, à cette fin,
toute mesure qui s'impose. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 25.

Utilisation de
l'hôtel de
ville

Experts

27.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may from time to time, upon the
recommendation of the Board, appoint one
or more experts or persons having technical

27 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur recommandation de la Commission et afin d'aider celle-ci à titre consultatif
ou autre, nommer un ou plusieurs experts ou

Experts

Offices at
Toronto

Sittings of
Board

Bureaux à
Toronto

Séances de la
Commission
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or special knowledge of matters or subjects
within the jurisdiction of the Board or in
question in respect of any particular matter
or subject before the Board to assist the
Board in an advisory or other capacity.

personnes qui possèdent des connaissances
techniques ou particulières en ce qui concerne une affaire ou un sujet qui relève de la
compétence de la Commission ou une question relative à une affaire ou une question en
instance devant la Commission.

Acting
member

(2) The Lieutenant Govemor in Council,
on the recommendation of the chair of the
Board, may from time to time appoint as an
acting member of the Board a person who, in
the opinion of the chair, is specially qualified
to assist the Board with respect to any particular application to be assigned by the chair to
act with any two members of the Board for
the purpose of hearing and determining such
application and the persan so appointed has
ail the powers of a member of the Board for
such purpose and is entitled to such remuneration as the Lieutenant Govemor in Council
may authorize. R.S.O. 1980, c. 347, s. 26.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur recommandation du président de la
Commission, nommer membre intérimaire de
la Commission une personne qui, de l'avis du
président, est particulièrement qualifiée pour
aider la Commission en ce qui concerne une
requête précise. Le président désigne cette
personne pour entendre et trancher, avec
deux membres de la Commission. une telle
requête. La personne ainsi désignée possède
les mêmes pouvoirs que ceux qui sont conférés à un membre de la Commission désigné
aux mêmes fins et elle a droit à la rémunération que le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser à lui verser. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 26.

Membre
intérimaire

Sccretary

28.-{l) There shall be a secretary of the
Board who shall be appointed under the
Public Service Act. 1989, c. 32, s. 1.

28 (1) Un secrétaire de la Commission
est nommé aux termes de la Loi sur la fonction publique. 1989, chap. 32, art . 1.

Secrétaire

Acting sccrctary

(2) Where the office of the secretary is
vacant or in his or her absence or inability to
act, the Board may appoint a temporary secretary, who shall act in the place of the secretary, or a member of the Board may act as
secretary. R.S.O. 1980, c. 347, s. 27 (2).

(2) En cas de vacance au poste de secrétaire ou d'absence ou d'empêchement du
titulaire de ce poste, la Commission peut
nommer pour le remplacer un secrétaire
intérimaire, ou un membre de la Commission
peut remplacer le secrétaire et exercer ses
fonctions. L.R.O. 1980, chap. 347, par.
27 (2).

Secrétaire
intérimaire

Fonctio ns du
secrétaire

Dulies of
sccretary:

29. It is the duty of the secretary,

kccp minutes

(a) to keep a record of ail applications to
and proceedings before the Board or
any member;

a) de conserver un dossier des requêtes
et des instances devant la Commission
ou un membre de celle-ci;

enregistrement des procès-verbaux

custody of
records

(b) to have the custody and care of ail
records and documents of or pertaining to the business of or proceedings
before the Board or any member, or
filed in his or her office;

b) de veiller à la conservation des dossiers et des documents afférents ou qui
se rapportent à l'affaire ou à l'instance
devant la Commission ou un membre,
ou qui sont déposés à son bureau;

conservation
des dossiers

aulhentication of rcgulations,
ordcrs. etc.

(c) to have every order, rule, regulation
and certificate drawn pursuant to the
directions of the Board and according
to the provisions of any statute affecting the same properly authenticated
and issued, filed and otherwise dealt
with as may be requisite;

c) de veiller à ce que les ordonnances ,
règles, règlements et certificats soient
rédigés conformément aux directives
de la Commission et selon la loi y
afférente, validés et délivrés de la
façon appropriée, déposés et traités de
toute autre façon requise;

validation de
règlement s,
ordonnances

record books

(d) to keep proper books of record in
which he or she shall cause to be
entered a true copy of every order,
rule and regulation made by the Board
and of every other document that the
Board may require to be entered
therein, and such entry constitutes and
is the original record of every such
order, rule, regulation and document;

d) de conserver des archives appropriées
dans lesquelles il dépose une copie
conforme de chaque ordonnance rendue, règle établie ou règlement pris
par la Commission et des autres documents que la Commission peut exiger
d'y faire~poser. La copie qui est
déposée constitue le document original
de l'ordonnance, de la règle, du règlement et du document;

registres

29 Le secrétaire a pour fonction :
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e) d'exercer les autres fonctions que la
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil
ou la Commission peuvent lui confier
ou rattacher à sa charge;

autres questions

(f) to obey ail rules , regulations and
directions made or given by the Board
touching his or her duties or his or her
office. R.S.O. 1980, c. 347, s. 28. '

f) d'observer les règles établies, les règlements pris et les directives données
par la Commission en ce qui concerne
ses fonctions ou sa charge. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 28.

observation
des directives

30. Upon application of any person and

30 Le secrétaire remet à quiconque en

on payment of such fees as the Board may
prescribe, the secretary shall deliver to such
person a certified copy of any order, rule,
regulation, certificate or other document
made, given or issued by the Board. R.S.O.
1980, C. 347, S. 29.

fait la demande et acquitte les droits que la
Commission peut prescrire une copie certifiée conforme d'une ordonnance rendue,
d'une règle établie, d'un règlement pris, d'un
certificat délivré ou d ' un autre document
préparé ou délivré par la Commission.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 29.

Copie certi·
fiée conforme

31. Whenever the Board by virtue of any
power vested in it appoints or directs any
person other than a member of the staff of
the Board to perform any service required by
this or any other Act, such person shall be
paid such sum for services and expenses as,
upon the recommendation of the Board, the
Lieutenant Governor in Council may
approve. R.S.O. 1980, c. 347 , s. 30.

31 Lorsque la Commission, en vertu d'un
pouvoir donné qui lui est conféré, nomme ou
somme quiconque n'est pas membre de son
personnel d'exécuter un service requis par la
présente loi ou une autre loi, cette personne
reçoit pour ses services et ses dépenses, la
somme que sur recommandation de la Commission le lieutenant-gouverneur en conseil
peut approuver. L.R.O. 1980, chap. 347, art.
30.

Rémunération
d'une personne nom·

32. No member of the Board or its secretary or any of its staff is required to give testimony in any civil suit with regard to information obtained by him or her in the
discharge of his or her official duty. R.S.O.
1980, C. 347 , S. 31.

32 Les membres de la Commission, son
secrétaire et les membres de son personnel
sont dispensés de l'obligation de témoigner
dans une instance civile si le témoignage
porte sur des renseignements qu' ils ont obtenus dans l'exercice de leurs fonctions.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 31.

Dispense
d'obligation
de témoigner

33. No member of the Board or its secre-

33 Les membres de la Commission, son

tary or any of its staff is personally liable for
anything done by it or by him or her under
the authority of this or any other Act.
R.S.O. 1980, c. 347, s. 32.

secrétaire ou les membres de son personnel
ne sont pas personnellement responsables des
actes qu'ils accomplissent dans l'exercice des
pouvoirs qui leur sont conférés par la présente ou une autre loi. L.R.0. 1980, chap.
347, art. 32.

Immunité en
justice

PART III
GENERAL JURISDICTION AND POWERS

PARTIE III
COMPÉTENCE ET POUVOIRS
GÉNÉRAUX

other
matters

(e) to carry out such other functions and

obey directions

Certified
copies of
regulations
or orders

Remuneration of
appointee

Protection
from being
called as
witnesses

Protection
from
persona!
liability

Board to
have powers
of court of
record and a
se al

duties as may by statute, the Lieutenant Governor in Council or the Board
be assigned to him or her or his or her
office;

mée

La Commis·
sion possède
les pouvoirs
d'une cour
d'archives el
a un sceau

34. The Board for ail purposes of this Act

34 La Commission, pour l'application de

has ail the powers of a court of record and
shall have an official seal which shall be judicially noticed. R.S.O. 1980, c. 347, s. 33.

la présente loi, possède les pouvoirs d'une
cour d'archives et elle a un sceau officiel
dont l'authenticité est admise d'office par les
tribunaux. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 33.

Power to
determine
law and fact

35. The Board, as to ail matters within its
jurisdiction under this Act, has authority to
hear and determine ail questions of law or of
fact. R.S.O. 1980, c. 347, s. 34.

35 La Commission possède le pouvoir,
dans le cadre de la compétence que lui confère la présente loi, de connaître de toute
question de droit ou de fait. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 34.

Pouvoir de
décision sur
les questions
de droit ou
de fait

Jurisdiction
exclusive

36. The Board has exclusive jurisdiction
in ail cases and in respect of ail matters in
which jurisdiction is conferred on it by this
Act or by any other general or special Act.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 35.

36 La Commission a compétence exclu-

Compétence
exclusive

sive à l'égard des instances et des questions
qui relèvent de sa compétence en vertu de la
présente loi ou d'une autre loi générale ou
spéciale. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 35.
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37. The Board has jurisdiction and
power,
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37 La Commission a la compétence et le
pouvoir:

(a) to hear and determine ail applications
made, proceedings instituted and matters brought before it under this Act
or any otber general or special Act
and for such purpose to make such
orders, rules and regulations, give such
directions, issue such certificates and
otherwise do and pe rform ail su ch
acts, matters, deeds and things, as may
be necessary or incidental to the exercise of the powers conferred upon the
Board un der su ch Act;

a) de connaître des requêtes qui lui sont
adressées, des instances introduites
devant elle et des questions dont elle
est saisie en vertu de la présente loi ou
d'une autre loi générale ou spéciale et,
à cette fin, la Commission peut rendre
les ordonnances, établir les règles et
prendre les règlements, donner des
directives, délivrer des certificats, et
accomplir les actes, objets, actions et
les choses, selon ce qui peut se révéler
nécessaire ou accessoire à l'exercice
des pouvoirs qui lui sont conférés en
vertu d'une telle loi;

(b) to perform such other functions and
duties as are now or hereafter conferred upon or assigned to the Board
by statute or under statutory authority;

b) d'exercer les autres pouvoirs et fonctions dont elle est investie maintenant
ou dorénavant aux termes d'une loi ou
en application d'une loi;

(c) to order and require or forbid, forthwith or within any specified time and
in any manner prescribed by the
Board, the doing of any act, matter or
thing or the omission or abstention
from doing or continuance of any act,
matter or thing, which any person,
firm, company, corporation or municipality is or may be required to do or
omit to be done or to abstain from
doing or continuing under this or any
other general or special Act, or under
any order of the Board or any regulation, rule, by-law or direction made or
given under any such Act or order or
under any agreement entered into by
such person, firm, company, corporation or municipality;

c) d'ordonner et d'exiger ou d'interdire,
sans délai ou dans le délai prévu et de
la façon prescrite par la Commission,
l'accomplissement d'un acte, d'un
objet ou d'une chose, l'omission ou
l'abstention d'accomplir un acte ou la
poursuite d'un acte, d'un objet ou
d'une chose qu'une personne, une
entreprise, une compagnie, une personne morale ou une municipalité peut
être requise de faire, d'omettre, de
s'abstenir de faire ou de poursuivre en
vertu de la présente loi ou d'une autre
loi générale ou spéciale ou aux termes
d'une ordonnance rendue par la Commission ou d'un règlement pris, d'une
règle établie, d'un règlement municipal adopté ou d'une directive donnée
en vertu d'une telle loi ou d'une
ordonnance ou aux termes d'une
entente conclue par une telle personne, entreprise, compagnie, personne morale ou municipalité;

(d) to make, give or issue or refuse to
make, give or issue any order, directions, regulation, rule, permission,
approval, certificate or direction,
which it has power to make, give or
issue. R.S.O. 1980, c. 347, s. 36.

d) d'accepter ou de refuser de rendre une
ordonnance, de donner des directives,
de prendre un règlement, d'établir des
règles, d' accorder une autorisation, de
donner une approbation et de délivrer
un certificat relevant de sa compétence. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 36.

38. The Board, for the due exercise of its
jurisdiction and powers and otherwise for
carrying into effect the provisions of this or
any other general or special Act, has ail such
powers, rights and privileges as are vested in
the Ontario Court (General Division) with
respect to the amendment of proceedings,
addition or substitution of parties, attendance
and examination of witnesses, production
and inspection of documents, entry on and
inspection of property, enforcement of its
orders and ail other matters necessary or

38 La Commission, pour appliquer la
présente loi ou une autre loi générale ou
spéciale, notamment pour pouvoir exercer la
compétence et les pouvoirs qui lui sont conférés, possède les mêmes pouvoirs, droits et
privilèges que ceux qui sont conférés à la
Cour de l'Ontario (Division générale) en
matière de modification d'actes de procédure, d'adjoncti~u de substitution de parties à une instance, d'assignation et d'interrogatoire de témoins, de production et
d'examen de documents, d'entrée sur une
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proper therefor. R.S.O. 1980, c. 347, s. 37,
revised.

propriété et d'inspection de celle-ci , d'exécution d'ordonnances qu'elle rend et à l'égard
d'autres mesures nécessaires ou appropriées
à cet effet. L.R.O. 1980, chap..._347, art. 37,
révisé.

39. Where, by the provisions of any letters patent or supplementary letters patent of
any corporation, heretofore or hereafter
issued under the Corporations Act or any
other general or special Act, any jurisdiction
is conferred upon the Board or it is provided
that any matter in any way may be referred
to the Board with respect thereto, it has
power to inquire into, hear and determine ail
matters and things necessary or incidental to
the due exercise of such jurisdiction and reference and to make and give orders, directions, regulations, rules, permissions, approvals, sanctions and certificates as to the Board
may seem proper. R.S.O. 1980, c. 347, s. 38.

39 Si des dispositions prévues dans des
lettres patentes ou des lettres patentes supplémentaires, délivrées jusqu'ici ou dorénavant à une personne morale en vertu de la
Loi sur les personnes morales ou d'une autre
loi générale ou spéciale, confèrent une compétence à la Commission ou prévoient
qu'une question qui s'y rapporte, sans égard
à la façon, peut faire l'objet d'un renvoi
devant la Commission, celle-ci peut enquêter, entendre et décider en ce qui concerne
tout objet et toute chose nécessaire ou accessoire à l'exercice d'une telle compétence et
l'audition d'un tel renvoi. La Commission
peut, selon qu'elle l'estime opportun, rendre
des ordonnances, donner des directives,
prendre des règlements, établir des règles,
accorder des permissions, des approbations,
des ratifications et délivrer des certificats.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 38.

Compétence
en vertu de
lettres paten-

Where
Board's
approval not
given

40. Where by this or any other general or
special Act the permission, approval or sanction of the Board is necessary to the exercise
of any power or the doing, or the abstention
from doing or continuing to do any act, matter, deed or thing, su ch power shall not be
exercised or act, matter, deed or thing be
done or abstained from being done or be
continued until such permission, approval or
sanction has been obtained. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 39.

40 Si, en vertu de la présente loi ou d'une
autre loi générale ou spéciale, il est nécessaire d'obtenir la permission, l'approbation
ou la ratification de la Commission pour pouvoir exercer un pouvoir ou accomplir un
acte, réaliser un objet, examiner une question, dresser un acte ou faire une chose, ou
s'abstenir de faire ces choses ou de continuer
de faire ces choses, il est interdit d'exercer
ces pouvoirs ou de faire, de s'abstenir de
faire ou de continuer de faire ces choses sans
avoir obtenu au préalable une telle permission, approbation ou ratification. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 39.

Refus d'approuver de la
Commission·

When Board
may act

41.-(1) The Board may, of its own
motion, and shall, upon the request of the
Lieutenant Governor in Council, inquire
into, hear and determine any matter or thing
that it may inquire into, hear and determine
upon application or complaint, and with
respect thereto has and may exercise the
same powers as, upon any application or
complaint, are vested in it.

41 (1) La Commission peut de sa propre
initiative et doit, à la demande du lieutenant-gouverneur en conseil, examiner, entendre et décider des questions ou des choses
qu'elle a compétence d'examiner, d'entendre
et de décider sur requête ou plainte. La
Commission possède et peut exercer, à cet
égard, les mêmes pouvoirs qui lui sont conférés en matière de requête ou de plainte.

Moment où
la Commission peut
intervenir

Power to act
from lime to
time

(2) Any power or authority vested in the

(2) Les pouvoirs qui sont conférés à la
Commission en vertu de la présente loi ou
d'une autre loi générale ou spéciale peuvent,
même s'ils ne sont pas mentionnés expressément, être exercés par la Commission lorsqu'elle l'estime opportun ou si les circonstances l'exigent. L. R.O. 1980, chap. 347, art.
40.

Pouvoir d'intervenir à
l'occasion

42 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à la demande de la Commission ou
de sa propre initiative, nommer un avocat
pour comparaître devant la Commission et
mener une enquête ou tenir une audience,
ou pour représenter la Commission lors de la

Nomination
d'avocat

Jurisdiction
under letters
patent

Appointment
of counsel

Board under this or any other general or special Act may, though not so expressed, be
exercised from time to time, or at any time,
as the occasion may require. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 40.

42.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may from time to time, upon the
request of the Board, or of the Lieutenant
Governor in Council's own motion, appoint
counsel to appear before the Board and conduct an inquiry or hearing or to represent the

tes
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Board upon the argument of any appeal to
the Divisional Court or to any other court in
an appeal from the Divisional Court in cases
where any such appeal may lie.

plaidoirie dans une cause portée en appel
devant la Cour divisionnaire ou devant un
autre tribunal s'il s'agit d'un appel interjeté
d'une décision de la Cour divisionnaire dont
il peut être interjeté appel.

Costs

(2) The Board may direct that the costs of
such counsel shall be paid by any party to the
application, proceeding or matter, or by the
Treasurer of Ontario. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 41.

(2) La Commission peut ordonner que les
frais de cet avocat soient payés par une partie à la requête, à l'instance ou à l'affaire ou
par le trésorier de !'Ontario. L. R.O. 1980,
chap. 347, art. 41.

Frais

Power to
rehear,
review, etc.

43. The Board may rehear any application before deciding it or may review,
rescind, change, alter or vary any decision,
approval or order made by it. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 42.

43 La Commission peut tenir une nouvelle audience avant de rendre sa décision au
sujet d'une requête ou elle peut réviser,
annuler ou modifier une décision qu'elle
rend, une approbation qu'elle donne ou une
ordonnance qu'elle rend. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 42.

Pouvoir de
tenir une
nouvelle
audience. de
réviser

Board to
inquire and
repon on
ce nain
matters al
request

44. The Board shall, when required so to
do by the Lieutenant Governor in Council,
the Assembly or any committee thereof,
make or cause to be made under its supervision an inquiry into any facts that the Lieutenant Governor in Council, the Assembly or
any such committee may desire to ascertain
before passing upon the propriety of any proposed change in the general law, or upon any
proposed Bill relating to a municipality or to
a railway or to any corporation or person
operating or proposing to operate a public
utility, and upon the conclusion of such
inquiry the Board shall report its opinion
thereon. R.S.O. 1980, c. 347, s. 43.

44 La Commission, lorsque le lieutenantgouverneur en conseil, l'Assemblée législative ou un comité de celle-ci l'exige, mène ou
fait mener une enquête, sous sa supervision,
sur un fait que le lieutenant-gouverneur en
conseil, l'Assemblée législative ou un comité
de celle-ci peuvent désirer vérifier avant de
se prononcer sur le bien-fonds d'une modification proposée de la loi en général, ou sur
un projet de loi proposé qui se rapporte à
une municipalité, à un chemin de fer ou à
une personne morale ou quiconque exploite
ou projette d'exploiter un service public. Dès
la fin d'une telle enquête, la Commission
présente dans un rapport son avis à ce sujet.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 43.

La Commission enquête
et donne son
avis sur certaines questions sur
demande

Reference by
Lieutenant
Govemor in
Council for
repon

45. The Lieutenant Governor in Council
may at any time refer to the Board, for a
report or other action, any question, matter
or thing arising, or required to be done in
respect of a municipality, railway or public
utility subject to the jurisdiction of the
Board, under any general or special Act, and
the Board shall without unnecessary delay
comply with the order in council. R.S.O.
1980, C. 347, S. 44.

45 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à tout moment, afin que la Commission
fasse un rapport ou ordonne de prendre
d'autres mesures, renvoyer devant celle-ci
une question, une affaire ou une chose qui
survient ou qui doit être ·réglée en ce qui
concerne une municipalité, un chemin de fer,
ou un service public relevant de la compétence de la Commission, en vertu d'une loi
générale ou spéciale. La Commission se conforme, dans les meilleurs délais , au décret.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 44.

Renvoi d'une
affaire devant
la Commission par le
lieutenantgouvemeur
en conseil

lnquiry on
municipal
organization

46. The Board shall upon the request of
the Lieutenant Govemor in Council inquire
into and report on the establishment, organization, reorganization and methods of operation of any two or more municipalities in any
designated area and any question, matter or
thing relating thereto. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 45.

46 La Commission, à la demande du lieutenant-gouverneur en conseil, mène une
enquête et fait un rapport sur la création,
l'organisation, la réorganisation et les méthodes d'exploitation de deux municipalités ou
plus situées dans une zone désignée en ce qui
concerne les questions, les affaires ou les
choses qui s'y rapportent. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 45.

Enquête relative à l'organisation
municipale

Board may
order inqui·
ries

47.-{l) The Board may appoint or direct
any persan to make an inquiry and report
upon any application, complaint or dispute
before the Board, or upon any matter or
thing over which the Board has jurisdiction.

47 (1) La Commission peut désigner une
personne pour qu'elle mène une enquête et
fasse un rapp~ou peut ordonner à une
personne de mener une enquête et de faire
un rapport, qui porte sur une requête, une
plainte ou un différend dont la Commission
est saisie ou sur une question ou une chose

La Commission peut
ordonner une
enquête
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qui relève de la compétence de la Commission.
Costs

(2) The Board may order by whom and in
what proportion the costs and expenses
incurred in making such inquiry and report
shall be paid, and may fix the amount of
such costs and expenses. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 46.

(2) La Commission peut désigner dans son
ordonnance la personne qui doit payer les
frais et les dépenses occasionnés par une telle
enquête et par un tel rapport et elle peut en
fixer la part à payer et le montant. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 46.

Frais

General
powers

48. The Board may order and require any
persan or company, corporation or municipality to do forthwith or within or at any
specified time, and in any manner prescribed
by the Board, so far as is not inconsistent
with this Act, any act, matter or thing that
such persan, company, corporation or municipality is or may be required to do under this
Act, or under any other general or special
Act, or under any regulation, order, direction, agreement or by-law, and may forbid
the doing or continuing of any act, matter or
thing that is in contravention of any such Act
or of any such regulation, order, direction,
agreement or by-law. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 47.

48 La Commission peut ordonner à une
personne ou à une compagnie, à une personne morale ou à une municipalité qu'elles
accomplissent, sans délai ou dans le délai
imparti, et de la façon prescrite par la Commission, dans les limites de compatibilité
avec la présente loi, un acte, un objet ou une
chose que cette personne, compagnie, personne morale ou municipalité est ou peut
être tenue d'accomplir en vertu de la présente loi ou d'une autre loi générale ou spéciale, ou aux termes d'un règlement, d'une
ordonnance, d'une directive, d'une entente
ou d'un règlement municipal. La Commission
peut interdire l'accomplissement ou la poursuite d'un acte, d'un objet ou d'une chose
contraire à la loi ou au règlement, à l'ordonnance, à la directive, à l'entente ou au règlement municipal. L.R.O. 1980, chap. 347, art.
47.

Pouvoirs
généraux

Adoption of
appliances
for protection of life ,
etc.

49. The Board may require any persan,
company, corporation or municipality, subject to its jurisdiction, to adopt such means
and appliances and to take and use such precautions as the Board considers necessary or
expedient for the safety of life and property.
R.S.0. 1980, c. 347, s. 48.

49 La Commission peut exiger qu'une
personne, une compagnie, une personne
morale ou une municipalité, relevant de sa
compétence, adopte les moyens, choisisse les
appareils, prenne les mesures et observe les
précautions que la Commission estime nécessaires ou opportunes pour assurer la sécurité
des personnes et des biens. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 48.

Choix d'appareils pour la
sécurité

Duty, to
execute
works
ordered by
Board

50.-{1) When the Board, in the exercise
of any power vested in it, by any order
directs any structure, appliances, equipment,
works, renewals or repairs to be provided,
constructed, reconstructed, altered, installed,
operated, used or maintained, it may order
by what persan, company, corporation or
municipality interested or affected by such
order, as the case may be, and when or
within what time, and upon what terms and
conditions as to the payment of compensatiol) or otherwise, and under what supervision the same shall be provided, constructed,
reconstructed, altered, installed, operated,
used or maintained.

50 (1) Lorsque la Commission, dans
l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés,
ordonne par ordonnance qu'une construction, des appareils, du matériel, des ouvrages, des rénovations ou des réparations
soient fournis, construits, reconstruits, modifiés, installés, mis en service, utilisés ou
entretenus, elle peut désigner dans son
ordonnance la personne, la compagnie, la
personne morale ou la municipalité qui est
visée ou touchée par une telle ordonnance,
selon le cas, et préciser la date ou le délai,
les conditions du versement d'une indemnité
ou d'autres conditions et préciser la supervision sous laquelle ils seront fournis, construits, reconstruits, modifiés, installés , mis en
service, utilisés ou entretenus.

Obligation
d'exécuter
des travaux
ordonnés par
la Commission

to pay
expenses of
!hem

(2) The Board may order by whom, in
what proportion and when, the costs and
expenses of providing, constructing, reconstructing, altering, installing and executing
such structures, equipment, works, renewals
or repairs, or of the supervision, if any, or of
the continued operation, use or maintenance
of the same, or of otherwise complying with

(2) La Commission peut préciser dans son
ordonnance par qui, dans quelle proportion
et quand doit être effectué le paiement des
frais et des dépenses engagés pour fournir,
construire, reconstruire, modifier, installer et
exécuter ces constructions, matériel, ouvrages, rénovations ou réparations, ou pour en
assurer le contrôle, le cas échéant, ou le

Paiement des
dépenses
pour les travaux
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such order , shall be paid. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 49.

fonctionnement , l'utilisation o u l'e ntretien en
permanence, ou les autres frais et dépenses
engagés afin de se conformer à une telle
ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 347 , art. 49.

Board's
powcrs upon
dcfault in
obeying
ordcr

51. If default is made by a person, company, corporation or municipality in the
doing of any act, matter or thing, that the
Board has authority under this or any other
general or special Act, to direct and has
directed to be done, the Board may authorize such person as it may see fit to do the
act, matter or thing, and in every such case
the person so authorized may do such act,
matter or thing , and the expense incurred in
the doing of the same may be recovered from
the person, company, corporation or municipality in default as money paid for and at his,
her or its request, and the certificate of the
Board of the amount so expended is conclusive evidence thereof. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 50.

SI Si une personne , une compagnie, une
personne morale, ou une municipalité n'accomplit pas un acte, un objet ou une chose
dont il est du ressort de la Commission d'ordonner l'accomplissement e t qu ' elle a
ordonné d ' accomplir en vertu de la présente
loi ou d 'une autre loi générale ou spéciale, la
Commission peut autoriser la perso nn e
qu' elle estime compétente à accomplir cet
acte, objet ou cette chose. Dans chaque cas,
la personne ainsi autorisée peut accomplir
l'acte , l'objet ou la chose. Cette personne
peut recouvrer les dépenses engagées pour
accomplir cet acte, cet objet ou cette chose,
à titre de sommes déboursées, auprès de la
'p ersonne, de la compagnie, de la personne
morale ou de la municipalité qui n'a pas respecté l'ordonnance. Le certificat de la Commission · attestant le montant des dépenses
ainsi faites en constitue la preuve concluante.
L.R.0. 1980, chap. 347, art . 50.

Pouvoir de la
Commission
en cas de
défaut de respecter une
ordonnance

Enfon:ing
orders of
Board

52. The Board also has power to enforce
its orders and directions respecting any public utility in the manner and by the means
provided in section 261 of The Railways Act,
being chapter 331 of the Revised Statutes of
Ontario, 1950. R.S.O. 1980, c. 347, s. 51.

52 La Commission possède également le
pouvoir de faire exécuter ses ordonnances et
ses directives en ce qui concerne un service
public de la façon prévue à l'article 261 de la
loi intitulée The Railways A ct, qui constitue
le chapitre 331 des Lois refondues de l'Ontario de 1950. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 51.

Exécution des
ordonnances
de la Cornmission

Powers
respecting
inquirics:

53. The Board, inspecting engineer, or
person appointed under this Act to make any
inquiry or report may,

53 La Commission , l'ingénieur chargé des
inspections ou la personne nommée en vertu
de la présente loi pour mener une enquête
ou faire un rapport peuvent :

Pouvoirs en
matière d'enquêtes et de
rappons

cntry

(a) enter upon and inspect any place,
building or works, being the property
or under the control of any company,
the entry or inspection of which
appears requisite;

a) s'ils l'estiment requis, entrer dans un
lieu, un bâtiment ou un ouvrage qui
appartient ou est sous le contrôle
d'une compagnie, et procéder à son
inspection;

d'entrée

inspection

(b) inspect any works , structure, rolling
stock or property of the company;

b) inspecter un ouvrage , une construction , du matériel roulant ou des biens
de la compagnie;

d'inspection

anendancc
of witnesses

(c) require the attendance of all such persons as is thought fit to summon, and
examine and require answers or
returns to such inquiries as is thought
fit to make;

c) exiger la comparution des personnes
qu'ils estiment opportun d 'assigner à
comparaître, et examiner et exiger les
réponses ou les rapports relatifs aux
enquêtes qu'ils estiment o pportun de
mener;

d'assignation
de témoi ns

production
of documents, etc.

(d) require the production of all books,
papers, plans, specifications, drawings
and documents, relating to any matter
before the Board, inspecting engineer,
or person appointed;

d) exiger la production de s livre s,
papiers , plans , cahiers des charges,
dessins , et des documents qui se rapportent aux affaires en insta nce devant
eux;

de production
de documents

oaths

(e) administer oaths and affirmations,

e) faire prêter serment e t recevoir les
affirmati0nssolennelles.

d'ao;sermen1ation

lis possèdent les mêmes pouvo irs qu'un tribunal saisi d'une instance en matiè re civile
pour assigner des témoins à comparaître,

d'assignation
de témoins et
de comparution de ceuxci

summoning
witncsscs
and
cnfon:ing
ancndancc

and has the like power to summon witnesses
and enforce their attendance, and compel
them to give evidence and to produce books,
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papers or things that they are required to
produce, as is vested in any court in civil
cases. R.S.O. 1980, c. 347, s. 52.

pour veiller à leur comparution et pour les
contraindre à fournir la preuve et à produire
les livres, papiers ou objets qu'ils sont tenus
de produire. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 52.

PART IV
GENERAL MUNICIPAL JURISDICTION

PARTIE IV
COMPÉTENCE GÉNÉRALE EN MATIÈRE
D'AFFAIRES MUNICIPALES

General
municipal
jurisdiction
of the
Board:

54.---(1) The Board has jurisdiction and
power in relation to municipal affairs ,

54 (1) La Commission possède , en
matière d'affaires municipales, la compétence
et les pouvoirs suivants :

Cadre de
compétence
en malière
d'affaires
municipales

approving
borrowings

(a) to approve the exercise in whole or in
part of any of the powers by a municipality under any general or special Act
that may or will involve or require the
borrowing of money by the issue of
debentures, or the incurring of any
debt or the issuing of any debentures,
which approval the municipality voluntarily applies for or is required by law
to obtain;

a) d'approuver l'exercice, de tout ou partie , des pouvoirs que possède ·une
municipalité en vertu d'une loi générale ou spéciale qui peuvent impliquer
ou nécessiter ou qui impliqueront ou
nécessiteront l'emprunt de sommes
d'argent par voie d'émission de débentures, ou la création d'une dette ou
l'émission de débentures, laquelle
approbation est demandée volontairement par la municipalité ou obtenue
par elle en vertu de la loi;

approbation
d'emprunts

approving
by-laws

(b) to approve any by-law or proposed bylaw of a municipality, which approval
the municipality voluntarily applies for
or is required by law to obtain;

b) d'approuver un règlement municipal
ou celui qui est proposé par une municipalité, laquelle approbation est
demandée volontairement par la municipalité ou obtenue par elle en vertu
de la loi;

approbation
de règlements
municipaux

floating debt

(c) to authorize the issue by a municipality, without the assent of the electors ,
of debentures to pay any floating
indebtedness that it may have
incurred, upon such terms, in such
manner and at such times as the Board
may approve, or to direct that such
floating indebtedness be paid in such
other manner and within such time as
the Board may require.

c) d'autoriser l'émission par une municipalité, sans l'assentiment des électeurs,
de débentures en vue d'acquitter une
dette flottante qu'elle peut avoir contractée, selon les modalités, aux conditions et aux dates que la Commission
peut approuver, ou d'ordonner qu'une
telle dette flottante soit acquittée
d'une autre façon et dans le délai
qu'elle peut exiger;

remboursement d'une
delle flottante

callable
debentures

(d) to authorize the issue by a municipality, without the assent of the electors,
of debentures to retire debentures that
are redeemable before maturity, and
the raising of the sum required for
payment of such new debentures in
the same manner as the sum required
for payment of the retired debentures;

débentures
remboursables
par anticipation

certifying
validity of
debentures

(e) to certify to the validity of debentures
issued under the authority of any bylaw of a municipality that the Board
has approved;

d) d'autoriser l'émission par la municipalité, sans l'assentiment des électeurs,
de débentures en vue du rachat de
débentures rachetables avant leur
échéance, et de réunir la somme
requise pour le remboursement de ces
nouvelles débentures de la même
façon que la somme requise pour le
remboursement des débentures rachetées;
e) d'attester la validité de débentures
émises en application d'un règlement
municipal que la Commission a
approuvé;

assenl of
electors Io
by-laws

(f) to direct that before any approval is
given by the Board to the exercise of
any powers by a municipality or to any
by-law passed by it, or before any
authorization is given by the Board to
the issue by a municipality of debentures to pay any floating indebtedness,
the assent of the electors thereof or of

f) d'ordonner, avant qu'elle n'approuve
l'exercice d'un pouvoir ou l'adoption
d'un règlement municipal par une
municipalité ou avant que la Commission n'autorise l'émission de débentures par une municipalité pour rembourser une dette · flottante , que cette
municipalité obtienne au préalable

attestation de
validité de
débentures

assentiment
des électeurs
relatif au
règlement
municipal
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those thereof who are qualified to vote
on money by-laws first be obtained,
even though such assent is not otherwise requisite;

l'assentiment de ses électeurs ou de
ceux de ses électeurs qui ont le droit
de vote en matière de règlements
municipaux de finance, même si un tel
assentiment n'est pas exigé par ailleurs;

supervising
certain
expcnditurcs

(g) to supervise, where considered necessary, the expenditure of any money
borrowed by a municipality with the
approval of the Board;

g) de superviser, si elle l'estime nécessaire, la dépense de sommes empruntées par une municipalité avec l'approbation de la Commission;

supervision
de cc rtaincs
dépenses

dctailcd
statemcnt of
affairs

(h) to require and obtain from any municipality at any time and for any definite
period statements in detail of any of
its affairs, financial and otherwise;

h) d'exiger et d'obtenir d'une municipalité, à tout moment et pour une
période donnée, des états détaillés sur
les affaires de celle-ci, en matière de
finances ou autres;

rapport
détaillé sur
l"état des
affaires

powc~ of_
inves!lgallon

(i) to inquire at any time into any or ail
of the affairs, financial and otherwise,
of a municipality and hold such hearings and make such investigations in
respect thereof as may appear necessary or expedient to be made in the
interest of the municipality, its ratepayers, inhabitants and creditors and
particularly to make and hold such
inquiries, hearings and investigations
for the purpose of avoiding any default
or recurrence of a default by any
i:nunicipality in meeting its obligations;

i) d'enquêter à tout moment dans une
affaire ou dans l'ensemble des affaires
d'une municipalité, en matière de
finances et autres, et de tenir les
audiences et de mener les enquêtes à
l'égard de ces audiences que la Commission estime nécessaires ou opportunes de faire dans l'intérêt de la municipalité, de ses contribuables, de ses
habitants et de ses créanciers et
notamment de mener les enquêtes et
de tenir les audiences voulues afin
d'éviter qu'une municipalité omette de
se conformer à ses obligations ou
qu'elle ne récidive à ce sujet;

pouvoir d"enquêter

seulement of
disputes
bctween
municipalities

(j) when authorized by an agreement

j) si la Commission y est autorisée aux

heretofore or hereafter entered into by
two or more municipalities in which
the municipalities agree to be bound
by the decision of the Board, to hear
and determine disputes in relation to
such agreement;

termes d'une entente conclue jusqu'ici
ou dorénavant par deux municipalités
ou plus et qui stipule que les municipalités acceptent d'être liées par la
décision de la Commission, d'entendre
et de trancher les différends qui se
rapportent à l'entente;

règlement de
différends
entre municipalités

water or
sewage
service

(k) where water or sewage service is supplied or to be supplied by one municipality to another municipality, to hear
and determine the application of either
municipality to confirm, vary or fix
rates charged or to be charged in connection with such water or sewage service;

k) si un service des eaux ou d'égout est
fourni ou doit être fourni par une
municipalité à une autre municipalité,
de connaître de la demande de l'une
ou de l'autre des municipalités, de
confirmer, de modifier ou de fixer les
tarifs appliqués ou qui seront appliqués à l'égard de ce service des eaux
ou d'égout;

services des
eaux et
d"égout

gcneral

(1) generally, to exercise such jurisdiction

1) généralement, d'exercer la compétence
et les pouvoirs conférés à la Commission en vertu ou en application de la
présente loi, de la Loi sur les
municipalités ou d'une autre loi générale ou spéciale.

autres compétence et
pouvoirs

and power.; as by or under the authority of this Act or the Municipal Act or
any other general or special Act are
conferred upon the Board.
Conflict

(2) Clauses (1) (c) and (d) have effect
despite any general or special Act. R.S.O.
1980, C. 347, S. 53.

(2) Les dispositions des alinéas (1) c) et d)
s'appliquent malgré les dispositions d'une loi
générale ou spéciale. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 53. .....__

Incompatibilité

Voluntary
application
for approval
of by-laws

SS. A municipality may apply to the
Board for its approval of any by-Jaw, the
passing of which has been authorized by an

SS Une municipalité peut adresser à la
Commission une requête pour obtenir l'approbation d'un règlement municipal, dont
l'adoption a été autorisée par ordonnance de

Requête
volontaire
d'approbation
d'un règlement municipal
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order of the Board made under section 65.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 54.

la Commission rendue conformément à l'article 65. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 54.

Application
to Board for
approval of
by-law
authorizing
borrowing

56. Any person the holder of or otherwise entitled to receive any debenture of a
municipality or the proceeds of sale thereof
or to whom a debt has been incurred or from
whom money has been borrowed under the
authority of any by-Iaw of a municipality may
apply to the Board for approval of the bylaw, and the Board may approve the same.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 55.

56 Quiconque détient ou a le droit de
quelque manière de recevoir une débenture
d'une municipalité ou le produit de la vente
de celle-ci, ou quiconque auprès de qui une
dette a été contractée ou à qui des fonds ont
été empruntés en application d'un règlement
municipal d'une municipalité, peut présenter
une requête d'approbation du règlement
municipal à la Commission. La Commission
peut approuver le règlement municipal.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 55.

Approval to
be withheld
where litigation pending

57. The Board shall not grant or issue any

57 La Commission ne doit pas, en vertu

approval or certificate under this or any
other general or special Act in respect of any
municipal affair or matter, while the same or
the validity thereof is called in question in
any pending action or proceeding or by
which it is sought to quash any by-law of a
municipality relating thereto. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 56.

de la présente ou d'une autre loi générale ou
spéciale, accorder une approbation ou délivrer un certificat qui se rapporte à une
affaire ou une question municipale, si celle-ci
ou sa validité est contestée dans une action
ou une instance en cours ou si cette action ou
cette instance est destinée à faire casser un
règlement municipal qui se rapporte à cette
affaire ou cette question. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 56.

Time for
certifying
validity of
debentures

58.-{l) The Board shall not certify the
validity of any debenture issued under any
by-law of a municipality until thirty days
after the final passing of the by-law, unless
such notice, if any, as the Board may direct
has been published or given of the application for such certification.

58 (1) La Commission ne doit pas certifier la validité de débentures émises en vertu
d'un règlement municipal d'une municipalité
avant qu'un délai de trente jours ne se soit
écoulé après l'adoption définitive de ce règlement municipal, à moins que s'il y a lieu, un
avis de requête en vue de la certification,
n'ait été publié ou donné de la façon que la
Commission peut ordonner.

Délai pour
certifier la
validité des
débentures

Exception

(2) This section does not apply to any
debenture authorized under clause 54 (1) (d)
or to a consolidating by-law if every by-law
consolidated was finally passed at least thirty
days before certification. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 57.

(2) Le présent article ne s'applique pas à
une débenture autorisée en vertu de l'alinéa
54 (1) d) ou à un règlement municipal de
refonte si chaque règlement municipal
refondu a été adopté définitivement au moins
trente jours avant la certification. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 57.

Exception

Validation of
by-laws and
debentures

59.-{l) In any case where either prior or
subsequent to the issue and sale of any
debentures issued or to be issued by a municipality, application is made to the Board for
its approval of any by-law authorizing the
issue of such debentures, and of the debentures, the Board may approve the by-law and
certify the validity of the debentures, despite
any omission, illegality, invalidity or irregularity in the by-law or debentures or in any
of the proceedings relating or incidental
thereto occurring, had or taken prior or subsequent to the final passing of the by-law or
issue of the debentures.

59 (1) Si, avant ou après l'émission et la
vente de débentures émises par une municipalité ou que doit émettre celle-ci, une
requête d'approbation d'un règlement municipal autorisant l'émission de ces débentures
est présentée à la Commission et si une
requête d'approbation des débentures est
présentée à la Commission, celle-ci peut
approuver le règlement municipal et certifier
la validité des débentures, malgré une omission, une illégalité, un motif d'invalidation
ou une irrégularité dans le règlement municipal, dans les débentures ou dans une instance
qui s'y rapporte ou qui en découle et qui sont
constatés, commis ou exécutés avant ou
après l'adoption définitive du règlement
municipal ou l'émission des débentures.

Validation de
règlements
municipaux et
de débentures

No approval
if by-law
quashed, etc.

(2) The Board shall not approve any bylaw of a municipality or certify the validity of
any debentures issued thereunder if the
validity thereof is being questioned in any
pending litigation or such by-law has been set

(2) La Commission ne doit pas approuver
un règlement municipal d'une municipalité
ou certifier la validité de débentures émises
en application de ce règlement municipal, si
leur validité est contestée dans un litige en

Interdiction
d'approuver
un règlement
municipal s'il
est cassé

Requête d'approbation par
la Commission d'un
règlement
municipal qui
autorise un
emprunt

Interdiction
d'accorder
une approbation en cas
d'instance en
cours
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aside , quashed or declared to be invalid by
any court. R.S.O. 1980, c. 347, s. 58.

instance ou si un tribunal a annu lé, cassé ou
déclaré nul le règlement municipal. L. R.O.
1980, chap. 347, art. 58.

Debentures
10 be certified

60.-{l) Every debenture the validity of
which is certified by the Board shall bear the
seal and certificate of the Board establishing
that the by-law under the authority of which
the debenture is issued has been approved by
the Board and that the debenture is issued in
conformity therewith.

60 (1) Les débentures dont la validité est
certifiée par la Commission sont revêtues du
sceau et du certificat de la Co mmission q ui
établit que le règlement municipal en application duquel sont émises les débentures a
été approuvé par la Commission et que les
débentures sont émises conformément à cette
approbation .

Certification
de la validité
des débentures

Signature on
certificale

(2) Despite subsection 13 (3), the certificate may be signed by any member of the
Board or by a person specially authorized by
the chair and the signature may be written,
printed or otherwise mechanically reproduced. R.S.O. 1980, c. 347, s. 59.

(2) Malgré le paragraphe 13 (3), le ce rtificat peut être signé par un membre de la
Commission ou par une personne auto risée
spécialement à le signer par le président de la
Commission. La signature peut être manuscrite, imprimée ou reproduite autrement par
un procédé mécanique. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 59.

Signature du
certifica t

Form of
certificate

61.-{l) The certificate of the Board to
the validity of any debenture of a municipality shall be in the following form:

61 (1) Le certificat de la Commiss ion
relatif à la validité d' une débenture d' une
municipalité est rédigé dans la form e
suivante:

Forme du
cert ifica t

THE ONTARIO MUNICIPAL BOARD

LA COMMISSION DES AFFAIR ES
MUNICIPALES DE L'O NTA RI O

ln pursuance of the Ontario Municipal
Board Act, the Board certifies that By-law No .

Co nformément à la Loi sur la Commission
des affaires municipales de /'Ontario, la Com-

.. . . . of the Corporation of the .. ..................... .
of.......... , passed on the ...... day of ....... , 19 ... ,
has been approved by the Board , and that the
within debenture , issued under the authority of
such by-law and in conformity therewith, is
valid and binding upon the said corporation and
its validity may not be contested or questioned
for any cause whatsoever.

mission certifie que le règlement municipal n°
..... ... ..... de la municipalité de .. .. .. .. .. .. . de ...
adopté le ............... 19 .. .. , a reçu l'a pprobato n
de la Commission et que la débenture y afférente est émise en applicatio n de ce règlement
municipal et conformément à ce dernier, qu 'elle
est valide et lie la municipalité et que sa validité ne peut être contestée ou mise en doute
pour quelque motif que ce soit .

Dated this ...... .... day of .... . , 19 ..... .
(SEAL)

..... . .... . .... .... ..... .

for the Board.

Fait Je .... ........ ................. .. .... 19 .. ..
( SCEAU)

pour la Commission.

60.

L.R.O. 1980, chap. 347, art . 60.

Language

(2) The certificate may be written in
English , in French or in both languages.
New.

(2) Le certificat peut être rédigé en français, en anglais ou dans les deux langues.
Nouveau .

Langue

Validity of
certified
debentures

62. Des pite the provisions of any Act ,
every by-Jaw of a municipality approved by
the Board and every debenture issued thereunder bearing the seal and certificate of the
Board is for ail purposes valid and binding
upon the corporation of the municipality and
the ratepayers thereof and upon the property
liable for any rate imposed under the by-law,
and the validity of the by-Jaw and every such
debenture shall not be contested or questioned in any manner. R.S .O . 1980, c. 347 ,
S. 61.

62 Malgré les dispositions d' une loi. les
règlements municipaux d' une municipa lité
approuvés par la Commission et les· débentures que celle-ci a émises en application de ces
règlements municipaux et qui sont revêtues
du sceau de la Commission et du certificat de
la Commission sont valides, à tous éga rds, et
lient la municipalité et ses contribuables et ,
Je paiement des taux d'intérêt im posés en
application de ces règlements munici paux est
garanti par les biens qui sont assujettis à ce
paiement . La validité de ce règlement municipal et de ces débentures ne doit pas être
contestée ou mise en doute d e qu e lqu e
manière que ce-soit. L.R.O. 1980', chap. 347,
art. 61.

Validit é des
débentures
certifiées

Scope of
Board
inquiry

63. The Board , upon any application of a
municipality for approval of the exercise by a

63 La Commiss ion , sur req uête d ' un e
municipalité visant à obtenir l' approbation de

Champ d'une
enquête que
mène la
Commission

R.S.O. 1980, c. 347,

S.
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municipality of any of its powers , or of the
incurring of any debt, or of the issue of any
debentures, or of any by-law, shall , before
approving the same, make such inquiry into
the nature of the power sought to be exercised or undertaking that is proposed to be
or has been proceeded with, the necessity or
expediency of the same, the financial position and obligations of the municipality, the
burden of taxation upon the ratepayers and
into ail other relative matters , as in the opinion of the Board may appear to be necessary
or expedient. R.S.O. 1980, c. 347 , s. 62.

l'exercice des pouvoirs qu 'elle possède ou
l'autorisation de contracter une dette,
d'émettre des débentures ou à obtenir l'approbation d'un règlement municipal, avant
de donner son approbation ou son autorisation, mène une enquête sur la nature du pouvoir que la municipalité désire exercer ou du
projet qu'elle envisage d'entreprendre ou
qu'elle a entrepris, sur la nécessité ou l'opportunité d'un tel projet, sur la situation
financière et les obligations de la municipalité, sur la charge fiscale que cela va imposer
aux contribuables et sur les autres questions
connexes selon que la Commission l'estime
nécessaire ou opportun. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 62.

When elec·
tors' assent
may be
dispensed
with

64.-(1) Where under any general or special Act it is requisite that the assent of the
electors of a municipality or of those quali- •
fied to vote on money by-laws first be
obtained to the exercise by a municipality of
any of its powers or the incurring of any
debt, issue of any debentures or passing of
any by-law the Board shall not approve the
exercise of such power, incurring of debt,
issue of debentures or the by-law until such
assent has been obtained, unless the Board
after due inquiry is satisfied that such assent
may under ail the circumstances properly be
dispensed with, and the Board may, in any
such case by its order, declare and direct that
the assent of the electors or the qualified
electors shall not be requisite to be obtained
despite the provisions of such general or special Act.

64 (1) Si, en vertu d'une loi générale ou
spéciale, une municipalité doit obtenir l'assentiment préalable de ses électeurs ou de
ceux qui ont le droit de vote en matière de
règlements municipaux de finance, avant de
pouvoir exercer les pouvoirs qu'elle possède
ou avant de pouvoir contracter une dette,
émettre des débentures ou adopter un règlement municipal, la Commission ne doit pas
donner son accord à cet effet tant que n'a
pas été obtenu l'assentiment des électeurs, à
moins que la Commission ne soit convaincue,
après avoir effectué l'enquête qui s'impose et
compte tenu des circonstances, qu'un tel
assentiment peut convenablement faire l'objet d'une dispense. La Commission peut,
dans l'ordonnance qu'elle rend dans ce cas,
déclarer et ordonner que, malgré les dispositions de cette loi générale ou spéciale, l'obtention de l'assentiment des électeurs ou de
ceux qui ont le droit de vote en matière de
règlements municipaux de finance n'est pas
requise.

Dispense de
l'assentiment
des électeurs

Public
hearing

(2) Except as provided in subsections (3),
(4) and (5), the Board before making any
order under subsection (1) shall hold a public
hearing, after such notice thereof has been
given as the Board may direct, for the purpose of inquiring into the merits of the matter and of hearing any objections that any
person may desire to bring to the attention of
the Board.

(2) Sous réserve des dispositions prévues
aux paragraphes (3), (4), et (5), la Commission, avant de rendre l'ordonnance prévue au
paragraphe (1), tient une audience publique
après en avoir donné avis de la façon que la
Commission peut prescrire afin d'examiner le
bien-fondé de la question et d'entendre les
objections qu~ quiconque peut désirer porter
à la connaissance de la Commission.

Audience
publique

Notice to
provide for
filing of
objections

(3) The Board may direct that the notice
to be given shall state that anyone objecting
to dispensing with the assent of the electors
may, within such time from the giving of the
notice as may be prescribed by the Board,
file with the clerk of the municipality or, in
the case of a local board, with the secretary
of the local board his, her or its objection to
dispensing with the assent of the electors.

(3) La Commission peut ordonner que
l'avis qui doit être donné précise que quiconque désire présenter une objection relative à
la dispense d'obtention de l'assentiment des
électeurs peut, dans le délai pouvant être
prescrit par la Commission, et qui commence
à partir du moment où l'avis a été donné,
déposer son objection auprès du secrétaire
de la municipalité ou s'il s'agit d'un conseil
local, auprès du secrétaire du conseil local.

Avis précisant
le dépôt des
objections

Where no
objections

( 4) Where notice has been given under
subsection (3), the Board may , when no
notice of objection has been filed within the
time specified in the notice, dispense with

(4) Après avoir donné l'avis prévu au
paragraphe (3), la Commission peut, s'il n'y
a pas d'avis d'objection de déposé dans le
délai imparti dans l'avis, accorder la dispense

S'il n'y a
aucune objection

COMMISSION DES AFFAIRES MUNICIPALES

chap. 0 .28

629

the assent of the electors without holding a
public hearing.

de l'obligation d 'obtenir l'assentiment des
électeurs sans tenir d'audience publique.

Where
objections
filed

(5) If one or more objections have been
filed within the time specified in the notice,
the Board shall hold a public hearing unless,
under ail the circumstances affecting the matter, the Board considers the objection or, if
more than one, ail the objections to be insufficient to require a public hearing.

(5) Si une objection ou plus sont déposées
dans le délai imparti dans l'avis , la Commission tient une audience publique à moins
que, compte tenu des circonstances qui se
rapportent à la question, la Commission juge
que l'objection ou, s'il y en a plusieurs, que
l'ensemble des objections ne constitue pas un
motif suffisant pour justifier la tenue d'une
audience publique.

En cas de
dépôt d'objections

Public
hearing not
required
where additional expenditure
approved

(6) Despite subsection (2), where the
Board has approved an expenditure for any
purpose, it may, without holding a public
hearing, dispense with the assent of the electors of a municipality or of those qualified to
vote on money by-laws and approve additional expenditures for the same purpose not
in excess of 25 per cent of the original expenditure approved.

(6) Malgré les dispositions du paragraphe
(2), si la Commission a approuvé une
dépense à une fin quelconque, elle peut, sans
tenir d'audience publique, dispenser de
l'obligation d'obtenir l'assentiment des électeurs d'une municipalité ou de ceux qui ont
le droit de vote en matière de règlements
municipaux de finance et approuver des
dépenses supplémentaires destinées à la
même fin n'excédant pas 25 pour cent des
dépenses initiales approuvées.

Dispense
d'audience
publique en
cas d'approbation de
dépense supplémentaire

Conditions
in dispensing
with vote

(7) The Board in making any order under
subsection (1) dispensing with the necessity
for obtaining the assent of the electors or
qualified electors may impose such terms,
conditions and restrictions not only in respect
of the matter in which such order is made,
but as to any further or subsequent exercise
of any of the powers of the municipality or
incurring of any other debt or issue of any
other debentures or passing of any other bylaw by such municipality as to the Board may
appear requisite or expedient. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 63.

(7) La Commission, dans l'ordonnance
qu'elle rend aux termes du paragraphe (1)
pour dispenser de l'obligation d'obtenir l'assentiment des électeurs ou de ceux qui ont le
droit de vote en matière de règlements municipaux de finance, peut imposer les conditions et les restrictions qu'elle estime nécessaires ou opportunes, non seulement au sujet
de la question visée par l'ordonnance rendue,
mais également en ce qui concerne l'exercice
ultérieur ou des pouvoirs que possède la
municipalité ou en ce qui concerne d'autres
dettes qu'elle contracte ultérieurement, d'autres débentures qu'elle émet ultérieurement
ou un autre règlement municipal qu'elle
adopte ultérieurement. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 63.

Conditions
pour la dispense du vote

Where
approval of
Board
req uired for
undertaking ,
etc.

65.-(1) Despite the prov1s10ns of any
general or special Act, a municipality shall
not,

65 (1) Malgré les dispositions d'une loi
générale ou spéciale, tant qu ' elle n'a pas
obtenu l'approbation préalable de la Commission, la municipalité ne doit :

Entreprise
doil obtenir
l'approbation
de la Commission

(a) authorize; or

a) ni autoriser;

(b) exercise any of its powers to proceed
with; or

b) ni exercer l'un des pouvoirs qui lui
sont conférés pour mettre en oeuvre
ou accomplir;

(c) provide any money for,

c) ni fournir des sommes d'argent destinées à:

any undertaking, work, project, scheme, act,
matter or thing, the cost or any portion of
the cost of which is to be,

une entreprise, un ouvrage, un projet, un
plan, un acte, une affaire ou une chose dont
le coût ou une partie du coût est destiné à
être:

(d) raised in a subsequent year or years;
or

d) perçu au cours d'une année subséquente ou d 'années subséquentes;

(e) provided by the issue of debentures,

e) fourni au--moyen de l'émission de
débentures.

until the approval of the Board has first been
obtained.
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Approval of
Board

(2) The approval of the Board mentioned
in subsection (1) means and, despite the
decision of any court, shall be deemed
always to have meant the approval of the
undertaking, work, project, scheme, act,
matter or thing mentioned in subsection (1).

Application
of section

ONTARIO MUNICIPAL BOARD

(3) Subsection (1) does not apply,

(2) L'approbation de la Commission visée
au paragraphe (1) concerne et, malgré toute
décision d'un tribunal, est réputée avoir toujours concerné l'approbation de l'entreprise,
de l'ouvrage, du projet, du plan, de l'acte, de
l'affaire ou de la chose qui sont visés au
paragraphe (1).

Approbation
de la Commission

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas:

Champ d'application du
par. (J)

(a) to incurring a debt payable within the
term for which the council was elected
or to the exercise of powers to proceed with any of the undertakings,
works, projects, schemes, acts, matters
or things referred to in subsection
147 (2) of the Municipal Act, except
where the whole or any part of the
cost thereof is to be provided for by
the issue of debentures by any municipality; or

a) au fait de contracter une dette exigible
au cours de la durée du mandat pour
lequel le conseil municipal a été élu ni
à l'exercice des pouvoirs permettant de
mettre en oeuvre ou d'accomplir les
entreprises, les travaux, les projets, les
mesures, les questions ou les choses
qui sont visés au paragraphe 147 (2)
de la Loi sur les municipalités, sauf si
tout ou partie du montant du coût de
ceux-ci doit être fourni au moyen de
l'émission de débentures par une
municipalité;

(b) to the appointment of an engineer,
land surveyor or commissioner under
the Drainage Act.

b) à la nomination d'un ingénieur, d'un
arpenteur-géomètre ou d'un commissaire, en application de la Loi sur le

drainage.
By-law
passed not
to be in
contravention of
subs. (1) or
S. 66

(4) The passing of a by-law by a council to
authorize or to exercise any of its powers to
proceed with, or to provide any money for,
any undertaking, work, project, scheme, act,
matter or thing referred to in subsection (1)
shall not be deemed to be in contravention of
subsection (1) or of section 66 if such by-law
contains a provision to the effect that the bylaw shall not take effect until the approval of
the Board under subsection (1) has been
obtained.

(4) L'adoption d'un règlement municipal
par un conseil municipal en vue d'autoriser
ou d'exercer un de ses pouvoirs pour mettre
en oeuvre ou accomplir les entreprises, les
ouvrages, les projets, les plans, les actes, les
affaires ou les choses qui sont prévus au
paragraphe (1) ou en vue de fournir les sommes d'argent à cette fin, n'est pas réputée
contrevenir aux dispositions du paragraphe
(1) ou de l'article 66, si ce règlement municipal contient une disposition qui précise qu'il
ne doit pas entrer en vigueur avant d'avoir
obtenu l'approbation de la Commission prévue au paragraphe (1).

Le règlement
municipal
adopté est
réputé ne pas
contrevenir
au par. (1)
ou à l'art. 66

Application
of section to
municipal
guarantees

(5) This section applies to the guarantee
by a municipality of the debentures, bonds or
other securities of any other municipality or
of any other person or corporation whatsoever, or of payment of the whole or any part
of the sinking fund, or principal of or interest
on any such debentures, bonds or other securities, and no guarantee thereof shall be
made or entered into, or by-law in that
behalf be passed, by any municipality under
the provisions of any general or special Act,
or of any agreement entered into pursuant
thereto, or by-law passed thereunder, until
the approval of the Board has first been
obtained.

(5) Le présent article s'applique à la
garantie donnée par une municipalité à
l'égard des débentures, obligations ou autres
valeurs mobilières d'une autre municipalité
ou d'une autre personne physique ou morale
et à la garantie du paiement de la totalité ou
d'une partie du fonds d'amortissement ou du
paiement du capital ou des intérêts qui se
rapportent à ces débentures, obligations ou
autres valeurs mobilières. li est interdit aux
municipalités de donner une telle garantie ou
d'adopter un règlement municipal à cet
égard, en vertu des dispositions d'une loi
générale ou spéciale, des stipulations d'un
accord conclu conformément à ces dispositions ou d'un règlement municipal adopté en
application de ces dispositions, sans avoir
obtenu l'approbation préalable de la Commission à cet effet.

Application
du présent
article aux
garanties
municipales

Definition

( 6) Despite section 1, "municipality" in
this section and in section 66 includes a public school board, secondary school board and
a board of education and includes only such

(6) Malgré les dispositions de l'article 1,
dans le présent article et dans l'article 66,
«municipalité» s'entend du conseil d'une
école publique, d'une école secondaire et

Définition

COMMISSION DES AFFAIRES MUNICIPALES

chap. 0.28

631

other local boards that may apply to the
council in order that money necessary for
any purpose mentioned in this section be
provided by the issue of debentures of the
corporation of the municipality.

d'un conseil de l'éducation , y compris ceux
parmi les autres conseils locaux qui présentent une requête au conseil de la municipalité
pour que des sommes d'argent nécessaires
aux fins visées au présent article soient fournies au moyen de l'émission de débentures
de la municipalité.

Definition

(7) In subsection (8), "work" includes any
undertaking, work, project, scheme, act,
matter or thing proposed to be done or
undertaken by a municipality.

(7) Dans le paragraphe (8), «travaux»
s'entend des entreprises, ouvrages, plans,
actes, affaires ou choses dont la municipalité
projette la mise en oeuvre ou l'accomplissement.

Définition

Application
for approval
of class of
work

(8) An application may be made by a
municipality for approval by the Board of
expenditures and the borrowing of money
and the issuing of debentures and, where
necessary, for an order dispensing with a
vote of the electors under section 64 for a
class or classes of work without specifying
any particular work, and the Board may dismiss the application or may approve part of
ail thereof, provided that the municipality
shall not make any commitment for or do
any act to commence any work to be
financed under an order of the Board made
on such application until the municipal treasurer has certified that funds can be provided
under such order in payment thereof.

(8) Une municipalité peut présenter une
requête à la Commission en vue d'obtenir
l'approbation de celle-ci à l'égard de dépenses et d'emprunt de sommes d'argent et d'obtenir l'autorisation d'émettre des débentures
et, s'il y a lieu, pour que la Commission
rende une ordonnance qui dispense la municipalité de soumettre une ou plusieurs catégories de travaux sans mention d'un travail
spécifique, au vote des électeurs en vertu de
l'article 64. La Commission peut rejeter la
requête ou l'approuver en partie, à condition
que la municipalité ne s'engage à prendre ou
ne prenne aucune mesure visant à commencer les travaux qui doivent être financés aux
termes d'une ordonnance que la Commission
rend sur requête à cet effet, tant que son
trésorier n'a pas certifié que des sommes
d'argent peuvent être fournies en vertu de
cette ordonnance en paiement des travaux.

Requête en
vue de l'approbation
relative à une
catégorie de
Iravaux

Approval

(9) The approval of the Board provided
for in subsection (8) shall be deemed to be
the approval of the Board required under
subsection (1). R.S.O. 1980, c. 347, s. 64.

(9) L'approbation de la Commission prévue au paragraphe (8) est réputée celle qui
est requise aux termes du paragraphe (1).
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 64.

Approbation

Approval of
by-laws

66. No by-law shall be passed by a
municipality for any of the purposes mentioned in section 65 until the approval of the
Board has first been obtained. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 65.

66 Il est interdit à une municipalité
d'adopter un règlement municipal aux fins
visées à l'article 65 sans avoir obtenu au
préalable l'approbation de la Commission à
cet effet. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 65.

Approbation
de règlements
municipaux

67. Upon an application being made to

67 Sur requête présentée à la Commission

the Board for the approval required by section 65, the Board shall proceed to deal with
the application in the manner provided by
and shall have regard to the matters mentioned in section 63, and may hold such public hearings as to the Board may appear necessary. R.S.O. 1980, c. 347, s. 66.

en vue d'obtenir l'approbation requise par
l'article 65, la Commission procède à l'examen de la requête de la façon prévue à l'article 63 et en tenant compte des questions qui
y sont mentionnées. La Commission peut
tenir les audiences publiques qu'elle estime
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 66.

Examen de la
requête par la
Commission

68. The Board as a condition of giving its
approval as required by section 65 may by its
order impose such restrictions, limitations
and conditions upon the municipality with
respect to the matter before the Board or
with respect to the current annual or future
annual expenditures of the municipality for
any purpose or with respect to further issues
of debentures by the municipality, and otherwise with respect to the conduct and administration of the affairs of the municipality, as
to the Board may appear necessary or expedient. R.S.O. 1980, c. 347, s. 67.

68 La Commission peut, dans l'ordonnance qu'elle rend et à titre de condition
pour donner l'approbation requise par l'article 65, imposer à la municipalité les restrictions et les conditions qu'elle estime nécessaires ou opportunes à l'égard de la conduite et
de l'administration des affaires de la municipalité, notamment à l'égard de la question en
instance devant-elle ou des dépenses annuelles actuelles ou futures de la municipalité
sans égard à leur affectation ou à l'égard de
l'émission d'autres débentures par la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 67.

lnquiry by
the Board

Board may
impose
conditions
on giving
approval

la Commission peut
assortir son
approbation
de conditions
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Board not
required to
approve

69. The Board is not required to give its
approval on any application made to it under
section 65, and shall not give such approval
unless satisfied that the same is justified
under ail circumstances. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 68.

69 La Commission n'est pas tenue de
donner son approbation à une requête qui lui
est présentée en vertu de l'article 65. La
Commission ne donne pas une telle approbation si elle n'est pas convaincue que celle-ci
est pleinement justifiée compte tenu des circonstances. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 68.

La Commission n'est"pas
tenue d'accorder son
approbation

Municipality
may proceed
upon
approval

70. When the Board has given its
approval as required by section 65, the
municipality may thereafter proceed in the
manner and to the extent provided for by or
consequent upon such approval, and for such
purposes may exercise ail its powers and do
ail things necessary or incidental thereto, and
may pass ail requisite by-laws, including
debenture by-laws. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 69.

70 Lorsque la Commission a donné son
approbation conformément à l'article 65, la
municipalité peut poursuivre ses activités de
la façon et dans la mesure prévue dans cette
approbation ou en conséquence de celle-ci.
La Commission peut, à ces fins, exercer les
pouvoirs et prendre les mesures nécessaires
ou accessoires qui se rapportent à ses activités et elle peut adopter les règlements municipaux requis à cet effet, y compris ceux en
matière de débentures. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 69.

Poursuite des
activités
d'une municipalité assujettie à
l'obtention
d'une approbation

PART V
RAIL W AY AND UTILITIES
JURISDICTION

PARTIE V
COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE
CHEMINS DE FER ET DE SERVICES
PUBLICS

ONTARIO MUNICIPAL BOARD

71 La Commission possède la compétence ~rrtence
et le pouvoir :
Commission:

Jurisdiction
of Board:

71. The Board has jurisdiction and power,

railway and
utility
matters

(a) to inquire into, hear and determine
any applications made, proceedings
instituted and matters brought before
it under the provisions of any general
or special Act relating to railways or
public utilities or any of them where
by such Act any jurisdiction or power
is for such purpose conferred on the
Board;

a) d'examiner, d'entendre et de trancher
les requêtes qui lui sont adressées, les
instances et les affaires dont elle est
saisie en vertu d'une loi générale ou
spéciale en matière de chemins de fer
ou de services publics si la loi en question lui en confère la compétence ou le
pouvoir à cet effet;

en matière de
chemins de
fer et de services publics

complaints
of breach of
railway or
utility statutes, orders,
agreements,
etc.

(b) to hear and determine any application
with respect to any railway or public
utility, its construction, maintenance
or operation by reason of the contravening or failure to comply on the part
of any person, firm, company, corporation or municipality of or with the
requirements of this or any other general or special Act, or of any regulation, rule, by-law or order made thereunder, or of any agreement entered
into in relation to such railway or public utility, its construction, maintenance or operation;

b) d'entendre et de trancher les requêtes
relatives à un chemin de fer ou à un
service public, à sa construction, à son
entretien ou à son exploitation fondées
sur l'infraction ou le défaut d'une personne, d'une entreprise, d'une compagnie, d'une personne morale ou d'une
municipalité de se conformer aux exigences prévues par la présente loi ou
une autre loi générale ou spéciale ou
par un règlement, une règle, un règlement municipal ou une ordonnance
rendue en vertu de ceux-ci, ou qui est
prévue par un accord conclu en ce qui
concerne un tel chemin de fer ou un
tel service public, sa construction, son
entretien ou son exploitation;

en matière de
plaintes relatives à des
infractions de
lois sur les
chemins de
fer ou sur les
services
publics, ou à
des ordonnances ou
accords

railway and
public utility
rates and
tolls

(c) to hear and determine any application
with respect to any tolls charged by
any person, firm, company, corporation or municipality operating a railway or public utility in excess of those
approved or prescribed by lawful
authority, or which are otherwise
unlawful, unfair or unjust. R.S.O.
1980, C. 347, S. 70.

c) d'entendre et de trancher les requêtes ~~ri~a~~è7h:-e
relatives aux tarifs appliqués par qui- min de fer et
conque, une entreprise, une compa- de service
gnie, une personne morale ou une public
municipalité qui exploite un chemin de
fer ou un service public, si ces tarifs
excèdent ceux approuvés ou prescrits
par une autorité légitime, ou si ces
tarifs sont de toute autre façon illé-
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gaux ou injustes. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 70.
Jurisdiclion
over
rcccivers,
liquidalors,
elC., of
railway or
public utility

Powers, etc.,
transferred
to Board

72. The fact that a manager or other offi-

72 Le fait qu'un cadre ou un autre agent

cial or the liquidator or receiver of a railway
or public utility is managing or operating or
liquidating it under the authority of any court
is not a bar to the exercise by the Board of
any jurisdiction or power conferred by this or
any other general or special Act, and every
such manager, official, liquidator or receiver
is bound to manage, operate or liquidate
such railway or public utility in accordance
with this Act and under the orders and directions of the Board, whether general or referring particularly to such railway or public
utility, and he, she or it and every persan
acting under him, her or it shall obey ail
orders and directions of the Board with
respect to such railway or public utility and
be subject to have them enforced against
him, her or it by the Board, despite his, her
or its authority or any order of the court
under which he, she or it is appointed or
acts. R.S.O. 1980, c. 347, s. 71.

ou qu'un liquidateur ou un séquestre d'un
chemin de fer ou d'un service public gère,
exploite ou liquide ceux-ci en vertu du pouvoir qui lui est conféré par un tribunal n'empêche pas l'exercice par la Commission de la
compétence ou du pouvoir que lui confère la
présente loi ou une autre loi générale ou
spéciale. Ce cadre, agent, liquidateur ou
séquestre doit gérer, exploiter ou liquider un
tel chemin de fer ou service public conformément à la présente loi et aux termes des
ordonnances et des directives de la Commission, qu'elles soient d'ordre général ou qu'elles visent un chemin de fer ou un service
public en particulier. Il doit se conformer,
ainsi que la personne qui agit sous sa direction, aux ordonnances et aux directives de la
Commission relatives au chemin de fer et au
service public visé et est lui-même assujetti à
l'exécution forcée de celles-ci contre lui par
la Commission, malgré les pouvoirs qui lui
sont conférés ou l'ordonnance du tribunal en
vertu de laquelle il est nommé ou lui est
dévolu le pouvoir d'agir. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 71.

73.-(1) Wherever,
(a) any power or authority is given to or
duty imposed upon the Railway Committee of the Executive Council of
Ontario by any Act or document;
(b) by any Act of the Legislature the location of any line of railway or the route
and course thereof, or the maps, plans
and specifications, or any part of the
equipment are subject to the approval
of the Lieutenant Governor in Council
or of any of his or her Ministers,
such power or authority may be exercised
and such duty shall be performed and such
approval may be given by the Board.

73 (1) La Commission peut exercer un
pouvoir, doit s'acquitter d'une fonction et
peut donner une approbation toutes les fois :

C-Ompétence
à l'égard de
séquestres,
liquidateurs,
d'un chemin
de fer ou
d'un service
public

Transfert
d'un pouvoir
à la C-Ommission

a) qu'une loi ou un document confère ce
pouvoir ou cette fonction au Comité
des chemins de fer du Conseil exécutif
de !'Ontario;
b) qu'en vertu d'une loi de la Législature,
l'emplacement d'une ligne de chemin
de fer ou l'itinéraire ou le trajet de
celle-ci, ou les cartes, les plans et devis
ou une partie du matériel doivent faire
l'objet d'une approbation par le lieutenant-gouverneur en conseil ou par un
de ses ministres.

Fumishing
information

(2) Whenever in any Act it is provided
that any railway company shall, during construction of any line of railway, furnish such
information as to the location and plans of
passenger or freight stations as may from
time to time be required by the Lieutenant
Governor or any of his or her Ministers, or
that such company shall comply with any
directions that may be given for the erection
of stations, or the number of them, such
information shall be furnished to the Board
and its directions shall be complied with by
the company. R.S.O. 1980, c. 347, s. 72.

(2) Si des dispositions d'une loi prévoient
qu'une compagnie de chemin de fer doit, au
cours de la construction d'une ligne de chemin de fer, fournir des renseignements au
sujet de l'emplacement et des plans de gares
de passagers ou de marchandises qui peuvent, à l'occasion, être exigés par le lieutenant-gouverneur ou un de ses ministres, ou
que cette compagnie doit se conformer à des
directives qui peuvent être données pour la
construction de gares ou le nombre de celles-ci, ces renseignements doivent être communiqués à la Commission et la compagnie
doit se conformer aux directives données par
la Commission:---b.R.O. 1980, chap. 347, art.
72.

Obligation de
fournir des
renseignemenls

Who is a
"party interested"

74. The decision of the Board as to
whether any persan, firm, company, corpora-

74 La décision de la Commission, qui
consiste à déterminer si une personne, une

Identification
de la •partie
intéressée»
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tion or municipality is or is not a party interested within the meaning of any of the provisions of this Part is binding and conclusive
upon such persons, firms, companies , corporations o r municipalities. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 73.

entreprise , une personne morale ou une
municipalité est ou n'est pas une partie intéressée au sens des dispositions de la présente
partie de loi, lie de façon définitive les personnes , les entreprises, les compagnies, les
personnes morales ou les municipalités en
question. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 73.

Superintending
accounts of
railways and
public utilities operated
by municipalities

75.- (1) The Board shall superintend the
system of bookkeeping and keeping accounts
of the assets, liabilities , revenue and expenditure of ail railways and public utilities that
are operated by or under the control of a
municipality or a local board, and may
require from it such returns and statements
as to the Board may seem proper, and may
extract from such returns and statements
such information as, in the opinion of the
Board , may be useful for publication, and
may embody such portions of such returns
and statements in the annual report of the
Board as to it may seem proper.

75 (1) La Commission surveille le système de comptabilité et de tenue des comptes relatifs à l'actif, au passif, au revenu et
aux dépenses de l'ensemble des chemins de
fer et des services publics qui sont exploités
par une municipalité ou un conseil local ou
qui sont sous leur contrôle. La Commission
peut exiger de la municipalité ou du conseil
local de lui fournir les déclarations et les
états qu 'elle estime appropriés. Elle peut
prélever des extraits de ces déclarations et de
ces états portant sur les renseignements que
la Commission estime utiles à des fins de
publication. La Commission peut en outre,
selon qu'elle le juge approprié, incorporer de
tels extraits dans son rapport annuel.

Supervision
des comptes
de chemins
de fer ou de
services

lnquiry and
report as to
rates charged
by public
utilities

(2) T he Board may from time to time
require and report as to whether such railway
or public utility is operated in such a way
that the rates charged in respect thereof are
sufficie nt to pay the debenture debt and
interest created in respect thereof, and the
cost of operation and maintenance, or
whether greater rates are charged than are
sufficient fo r such purposes.

(2) La Commission peut faire une enquête
et un rapport en vue de déterminer si un chemin de fer ou un service public est exploité
de façon telle que les tarifs appliqués sont
suffisants pour rembourser la dette relative
aux débentures et aux intérêts y afférents
ainsi que pour couvrir les coûts d'exploitation
et d'entretien, ou faire une enquête et un
rapport en vue de déterminer si ces tarifs
excèdent ceux qui seraient suffisants à cette
fin.

Enquête et
rapport sur
les tarifs
appliqués par
les services

(3) This section does not apply to a public
utility fo r the development or distribution of
electrical power or energy obtained directly
or indirectly from Ontario Hydro. R.S.O.
1980, C. 347 , S. 74.

(3) Le présent article ne s'applique pas à
un service public destiné à la production ou à
la distribution d'électricité ou d'énergie obtenue directement ou indirectement de Ontario
Hydro. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 74.

Exceptions

PART VI
PRACTICE AND PROCEDURE

PARTIE VI
RÈGLES DE PRATIQUE ET DE
PROCÉDURE

Exception

NOTICES AND EVIDENCE

Notice,
requisites

76. A ny notice required or authorized to
be given in writing,

A VIS

publics

exploités par
des municipalités

publics

ET PREUVE

76 L'avis qui doit être ou qui peut être :t~~:CJ·:~s
donné par écrit :

(a) by the Board, may be signed by the
chair, a vice-chair, or the secretary;

a) par la Commission, peut être signé par
le président, un vice-président ou le
secrétaire de celle-ci;

(b) by the inspecting engineer, or other
officer or person appointed by the
Board , may be signed by such inspecting engineer, officer or other person,
as the case may be;

b) par l'ingénieur chargé des inspections
ou un autre agent ou une autre personne désignés par la Commission,
peut être signé par cet ingénieur, cet
agent ou cette personne, selon le cas;

(c) by any company or corporation, may
be signed by the president or secretary , or by its duly authorized agent or
solicitor; and

c) par une compagnie ou une personne
morale, peut être signé par le président ou le secrétaire de celle-ci, ou par
son mandataire ou avocat dûment
autorisé;
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(d) by any persan , may be signed by such
persan or his, her or its duly authorized agent or solicitor. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 75.

d) par une personne , peut être signé par
cette personne ou son mandataire ou
avocat dûment autorisé. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 75.

77.-(1) Any notice required to be given
to a company, municipality, corporation, copartnership, firm or individual, shall be
deemed to be sufficiently given by delivering
the notice, or a copy thereof, within the
time, if any, limited therefor,

77 (1) L'avis qui doit être donné à une
compagnie, une municipalité, une personne
morale, une société en nom collectif, une
entreprise ou à un particulier, est réputé suffisamment donné si la remise de l'avis ou
d'une copie de celui-ci a été effectuée dans le
délai imparti, le cas échéant :

railway
company

(a) in the case of a railway company, to
the president, vice-president, managing director, secretary or superintendent of the company, or to some adult
persan in the employ of the company,
at the head or any principal office of
the company;

a) dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, au président, au vice-président, à l'administrateur délégué, au
secrétaire ou au surintendant de la
compagnie, ou à un adulte employé
par la compagnie au siège social ou
dans un des bureaux principaux de la
compagnie;

à une compagnie de chemin de fer

municipality

(b) in the case of a municipality, to the
head of the municipality, or to the
clerk;

b) dans le cas d'une municipalité, à celui
qui est à la tête de celle-ci ou au
secrétaire;

à une munici-

olher companies

(c) in the case of any other company or
corporation, to the president, vicepresident, manager or secretary, or to
some adult persan in its employ at its
head or registered office;

c) dans le cas d'une autre compagnie ou
personne morale, au président, au
vice-président, au gérant ou au secrétaire de celle-ci ou à un adulte
employé au siège social de cette compagnie ou personne morale;

à d·autres
compagnies

co-partnership or firm

(d) in the case of a firm or co-partnership,
to any member thereof, or, at the last
known place of abode of any such
member, to any adult member of his
or her household, or at the office or
place of business of the firm to a clerk
employed therein; and

d) dans le cas d'une entreprise ou d'une
société en nom collectif, ou à un membre à personne de celle-ci ou à la dernière adresse connue de ce membre,
ou à un membre adulte de son
ménage, ou à un employé de l'entreprise qui se trouve dans les bureaux ou
l'établissement de celle-ci;

à une société
en nom collectif ou une
entreprise

individuals

(e) in the case of an individual, to him or
her, or, at his or her last known place
of abode, to any adult member of a
household, or at the individual's office
or place of business, to a clerk in his
or her employ.

e) dans le cas d'un particulier, ou à celuici à personne, ou à la dernière adresse
connue de celui-ci, ou à un membre
adulte de son ménage, ou à un
employé du particulier qui se trouve
dans les bureaux ou l'établissement du
particulier.

à un particu-

Service by
publication

(2) If, in any case within the jurisdiction
of the Board, it is made to appear to the satisfaction of the Board that service of any
such notice cannot conveniently be made in
the manner provided in subsection (1), the
Board may order and allow such service to
be made in such manner as the Board
directs, and such publication in each case
shall be deemed to be equivalent to service
in the manner provided in subsection (1).

(2) Toutefois, dans les cas qui relèvent de
la compétence de la Commission, si celle-ci
est convaincue que la signification d'un tel
avis ne peut être faite de la façon prévue au
paragraphe (1), la Commission peut ordonner et permettre que l'avis soit signifié de la
façon qu'elle impose. Dans chaque cas, la
signification de l'avis par publication e st
réputée équivalente à celle faite de la façon
prévue au paragraphe ( 1).

Signification
d·avis par
publication

Service of
other documents

(3) Any regulation, order, direction, decision, report or other document may, unless
in any case otherwise provided, be served in
Iike manner as notice may be given under
this section. R.S.O. 1980, c. 347, s. 76.

(3) Sauf dispositions contraires, un règlement, une ordonnance, une directive , une
décision, un rapport ou un autre document
peuvent être signifiés de la même façon que
celle qui est prévue pour donner un avis en
vertu du présent article. L. R.O. 1980, chap.
347, art. 76.

Signification
d'autres documents

Notices, how
served

Signification
d·avis:

palité

lier
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Duty of
company on
receipt of
notice or
order

78. Every company, municipality or corporation shall, as soon as possible after the
receipt by it, or service upon it, of any regulation, order, direction, decision, notice,
report or other document of the Board, or of
the inspecting engineer, give cognizance
thereof to each of its officers and employees
performing duties that are or may be affected
thereby, by delivering a copy to him or her
or by posting up a copy thereof in some
place where his or her work or duties, or
some of them, are to be performed. R.S.O.
1980, C. 347, S. 77.

78 Une compagnie, une municipalité ou
une personne morale doit, après avoir reçu
ou obtenu la signification d'un règlement,
d'une ordonnance, d'une directive, d'une
décision, d'un avis, d'un rapport ou d'un
autre document de la Commission ou de l'ingénieur chargé des inspections, en informer,
dès que possible, chaque dirigeant et
employé qui exerce des fonctions, lesquelles
en sont ou peuvent en être affectées, en lui
remettant une copie du document en question ou en affichant la copie dans un endroit
où le dirigeant ou l'employé travaille ou
exerce ses fonctions ou une partie de celles-ci. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 77.

Obligation de
la compagnie
sur réception
d'un avis ou
d'une ordonnance

Duty of
sheriffs, etc.

79. Sheriffs, deputy sheriffs, police officers and other peace ~fficers shall aid, assist
and obey the Board in the exercise of the
jurisdiction conferred by this Act whenever
required so to do, and shall, upon the certificate of the secretary, be paid by the county
interested the like fees as for similar services
at the sitting of the Ontario Court (General
Division) for the trial of actions, and such
fees shall be charged as expenses of the
administration of justice. R.S.O. 1980,
c. 347, s. 78, revised.

79 Les shérifs, shérifs adjoints, agents de
police et autres agents de la paix sont tenus
de fournir leur aide et d'obéir à la Commission, sur demande, dans le cadre de l'exercice de la compétence qui est dévolue par la
présente loi à la Commission. Sur présentation d'un certificat du secrétaire, le comté
intéressé leur verse les mêmes droits que
ceux qui sont prévus pour assurer des services semblables lors de l'audition d'une action
devant la Cour de !'Ontario (Division générale). Le versement de ces droits est imputé
au compte des dépenses prévues pour l'administration de la justice. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 78, révisé.

Devoirs des
shérifs

Effect of
documents
issued by
company

80. Every written or printed document
purporting to have been issued or authorized
by a company or any officer, agent or
employee of a company, or any other person
or company for or on its behalf, shall, as
against the company, be received as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the issue of the document by the company,
and of the contents thereof, without any further proof than the mere production of the
document. R.S.O. 1980, c. 347, s. 79.

80 Un document écrit ou imprimé qui se
présente comme ayant été délivré ou autorisé
par une compagnie ou un dirigeant, un mandataire ou un employé d'une compagnie, ou
pour le compte de celle-ci ou en son nom par
une autre personne ou compagnie, est recevable, contre la compagnie, comme preuve,
en l'absence de preuve contraire, de la délivrance du document par la compagnie et du
contenu de ce document, au moyen de la
simple production du document. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 79.

Validité des
documents
dé livrés par
une compagnie

Evidence of
documents

81.-(1) Every document purporting to be
signed by a member of the Board or the secretary or a signing officer of the Board, or by
an inspecting engineer, is, without proof of
the signature, evidence that the document
was duly signed, and is sufficient notice to
the company and ail parties interested, if
served in the manner provided by section 77
for service of notice, that the document was
duly signed and issued by the Board, or
inspecting engineer, as the case may be.

81 (1) Le document qui se présente
comme ayant été signé par un membre de la
Commission, son secrétaire ou un agent
fondé de signature de la Commission, ou par
un ingénieur chargé des inspections, constitue, sans qu'il soit nécessaire de faire la
preuve de la signature, la preuve que le
document a été dûment signé. Avis suffisant
est donné à la compagnie et à toutes les parties intéressées que le document a été
dûment signé et délivré par la Commission
ou l'ingénieur chargé des inspections, selon
le cas, si elles reçoivent signification de l'avis
de la façon prévue à l'article 77.

Preuve relative à des
documents

Evidence of
regulations,
etc.

(2) If the document purports to be a copy
of any regulation, order, direction, decision
or report, made or given by the Board, or
inspecting engineer, it is evidence of the regulation, order, direction, decision or report,
and, when served in the manner provided by
section 77, is sufficient notice of the regula-

(2) Si le document se présente comme
étant une copie d'un règlement pris, d'une
ordonnance rendue, d'une directive donnée,
d'une décision prise ou d'un rapport fait par
la Commission ou l'ingénieur chargé des inspections, il constitue la preuve du document
original. Lorsqu'il est signifié de la façon

Preuve relative aux
règlements
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tian , order , direction , decision or report
from the time of such service. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 80.

prévue à l'article 77, il constitue un avis suffisant du règlement, de l'ordonnance, de la
directive, de la décision ou du rapport à
compter de cette signification. L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 80.

Certified
plan, etc.,
evidcncc

82.-(1) Any document purporting to be
certified by the secretary as being a copy of
any plan, profile, book of reference or other
document deposited with the Board, or of
any portion thereof, is, without proof of signature of the secretary, evidence of the original document, and th~t the same is so deposited, and is signed, certified, attested or
executed by the persans by whom and in the
manner in which the same purports to be
signed, certified, attested or executed, as
shown or appearing from the certified copy,
and also, if the certificate states the time
when the original was so deposited, that the
same was deposited at the time so stated.

82 (1) Un document qui se présente
comme étant une copie certifiée conforme
par le secrétaire d'un plan, d'un profil, d'un
livre de référence ou d'un autre document,
ou partie de celui-ci, déposé auprès de la
Commission, constitue, sans preuve de la
signature du secrétaire, une preuve du document original, que celui-ci a été déposé
auprès de la Commission et qu'il est signé,
certifié conforme, attesté ou passé par les
personnes de la part de qui et de la façon
selon laquelle ce document original se présente comme étant signé, certifié conforme,
attesté, ou passé, tel qu'il est indiqué ou
apparaît sur la copie certifiée conforme. De
plus, si le certificat indique la date de dépôt
du document original, cela constitue également la preuve du dépôt de celui-ci à la date
ainsi indiquée.

Plan certifié
conforme
constitue une
preuve

Certified
copies of
documents
of Board

(2) A copy of any regulation, order or
other document in the custody of the secretary, or of record with the Board, purporting
to be certified by the secretary to be a true
copy and purporting to be sealed with the
seal of the Board, is evidence of the regulation, order or document, without proof of
the signature of the secretary. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 81.

(2) La copie d'un règlement, d'une ordonnance ou d'un autre document dont la garde
est confiée au secrétaire ou qui est déposée
auprès de la Commission et qui se présente
comme étant une copie certifiée conforme
par le secrétaire et comme portant le sceau
de la Commission, constitue la preuve de ce
document, sans qu'il soit nécessaire de faire
la preuve de la signature du secrétaire.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 81.

Copies certifiées conformes de
documents de
la Commission

83. Any rule, regulation, order or deci-

83 Les règles, règlements, ordonnances

sion of the Board, when published by the
Board, or by Ieave of the Board, for three
weeks in The Ontario Gazette, and white the
same remains in force, has the like effect as
if enacted in this Act, and ail courts shall
take judicial notice thereof. R.S.O. 1980,
c. 347, s. 82.

ou décisions de la Commission, lorsqu'ils
sont publiés par la Commission ou sur permission de celle-ci, pendant une durée de
trois semaines dans la Gazette de /'Ontario et
pendant la durée qu'ils demeurent en
vigueur, ont la même valeur que s'ils étaient
adoptés ou rendues, selon le cas, dans la
présente loi. Les tribunaux en admettent la
connaissance d'office. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 82.

Notice of
application

84. Unless otherwise provided, ten days
notice of any application to the Board, or of
any hearing by the Board, is sufficient, but
the Board may in any case direct longer or
permit shorter notice of the application.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 83.

84 Sauf disposition contraire, un préavis
de dix jours de la présentation d'une requête
auprès de la Commission ou d'une audience
tenue par celle-ci est suffisant. Toutefois, la
Commission peut dans tous les cas imposer la
prorogation ou permettre la réduction de ce
délai de préavis. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 83.

Préavis de

Procedurc in
urgent cases
when no
notice givcn

85.-(1) When the Board is authorized to
hear an application, complaint or dispute, or
make any order, upon notice to the parties
interested, it may, upon the ground of
urgency, or for other reason appearing to the
Board to be sufficient, despite any want of or
insufficiency in su ch notice, make the like
order or decision in the matter as if due
notice had been given to ail parties, and such

85 (1) Lorsque la Commission est autorisée à entendre une requête, une plainte ou
un différend ou à rendre une ordonnance sur
préavis aux parties intéressées, elle peut, en
cas d'urgence o~ur un autre motif que la
Commission juge suffisant, malgré l'absence
de préavis ou l'insuffisance de celui-ci, rendre l'ordonnance ou la décision dans l'affaire
comme si un préavis avait été dûment donné

ProCl!dure en
cas d"urgence
lorsqu"aucun
préavis n"est
donné

Publication
of regulations, orders ,
etc.

Publication
de règlements, d'ordonnances

requ~te
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order or decision is as valid and shall take
effect in ail respects as if made on due
notice.

aux parties. Une telle ordonnance ou décision a la même validité et prend effet à tous
égards comme si elle avait été rendue après
qu'un avis en a été dûment donné.

(2) Any persan entitled to notice and not
sufficiently notified may, at any time within
ten days after becoming aware of the order
or decision, or within such further time as
the Board may allow, apply to the Board to
vary , amend or rescind the order or decision,
and the Board shall thereupon, on such
notice to other parties interested as it may in
its discretion think desirable , hear such application, and either amend, alter or rescind the
order or decision, or dismiss the application,
as may seem toit just. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 84.

(2) Quiconque a le droit de recevoir un
préavis et qui n'est pas suffisamment avisé
peut, à tout moment dans les dix jours qui
suivent la date à laquelle il prend connaissance de l'ordonnance ou de la décision ou
au cours d'un délai supplémentaire que la
Commission peut accorder, présenter une
requête à la Commission afin qu'elle modifie
ou annule l'ordonnance ou la décision. Après
en avoir donné avis à d'autres parties intéressées selon ce qu'elle estime désirable, la
Commission entend cette requête et modifie
ou annule l'ordonnance ou la décision, ou
rejette la requête, selon ce que la Commission estime juste. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 84.

0RDERS OF COURT

ORDONNANCES DU TRIBUNAL

En forcement
of orders

86.-{l) A certified copy of any order or
decision made by the Board under this Act
or any general or special Act may be filed
with the Ontario Court (General Division),
and thereupon becomes and is enforceable as
a judgment or order of the Ontario Court
(General Division) to the same effect, but
the order or decision may nevertheless be
rescinded or varied by the Board. R.S.O.
1980, c. 347, s. 85 (1), revised.

86 (1) Une copie certifiée conforme
d'une ordonnance ou d'une décision rendue
par la Commission en vertu de la présente loi
ou d'une loi générale ou spéciale peut être
déposée à la Cour de !'Ontario (Division
générale). Un tel dépôt lui confère le même
caractère exécutoire qu'un jugement ou une
ordonnance de la Cour de )'Ontario
(Division générale). Toutefois, l'ordonnance
ou la décision peut être annulée ou modifiée
par la Commission. L.R.O. 1980, chap. 347,
par. 85 (1), révisé.

Exécution
d'ordonnances

Board may
select
method of
enforcing
o rder

(2) lt is optional with the Board to adopt
the method provided by this section for
enforcing its orders or decisions or to enforce
them by its own action. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 85 (2).

(2) La Commission peut au choix, faire
exécuter ses ordonnances ou ses décisions
selon la méthode énoncée dans le présent
article ou les faire exécuter selon ses directives. L.R.O. 1980, chap. 347, par. 85 (2).

Méthode
d'exécution
d'une ordonnance au
choix de la
Commission

When
rehearing in
such cases
may be had

<

Cas nécessitant une nouvelle requête

TERMS OF 0RDERS

CoNDmONS RELATIVES AUX ORDONNANCES

Contingent
orders

87.-(1) The Board may direct in any
o rder that the order, or any portion or provision thereof, shall corne into force at a future
fixed time , or upon the happening of any
contingency, event or condition specified in
the order, or upon the performance, to the
satisfaction of the Board or persan named by
it, of any terms which the Board may impose
upon any party interested, and the Board
may direct that the whole, or any portion of
the order, shall have force for a limited time,
or until the happening of any specified event.

87 (1) La Commission peut prescrire dans
une ordonnance que tout ou partie de cette
ordonnance ou une disposition de celle-ci
prend effet à une date ultérieure qu'elle fixe
ou lorsque se produit une éventualité ou un
événement prévu dans l'ordonnance ou lorsqu'une condition prévue dans l'ordonnance
est remplie, ou lorsque des parties intéressées, à la satisfaction de la Commission ou de
la personne qu'elle désigne, observent les
conditions que la Commission peut exiger.
La Commission peut prescrire dans l'ordonnance que tout ou partie de celle-ci prend
effet pendant une durée limitée, ou jusqu'à
ce qu'il se produise un événement précisé
dans l'ordonnance.

Ordonnances
conditionnelles

lnterim
o rders

(2) The Board may , instead of making an
order final in the first instance, make an
interim order and reserve further directions,
either for an adjoumed hearing of the matter

(2) La Commission peut, au lieu de rendre
une ordonnance définitive en première instance, rendre une ordonnance provisoire et
se réserver le droit de donner d'autres directives, que ce soit en vue d'une audience

Ordonnances
provisoires

COMMISSION DES AFFAIRES MUNICIPALES

May grant
partial or
other relief
than that
applied for

lnterim
orders
wirhout
nolice

Exlension of
rime spccified in order

Power Io
makes rules

Effcct of
finding of
fact in
another
court
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or for further application. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 86.

ajournée de cette question ou d'une nouvelle
requête. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 86.

88. Upon any application to the Board,

88 Sur requête présentée à la Commis-

the Board may make an order granting the
whole, or part only, of the application, or
may grant such further or other relief in
addition to, or in substitution for, that
applied for as to the Board may appear just
and proper as fully in ail respects as if the
application had been for such partial, other,
or further relief. R.S.O. 1980, c. 347, s. 87.

sion, celle-ci peut rendre une ordonnance
aux termes de laquelle elle accorde tout ou
partie seulement du redressement demandé,
ou elle peut accorder un redressement supplémentaire ou un autre redressement qui
s'ajoute ou qui remplace celui qui est
demandé et que la Commission estime équitable et approprié à tous égards, comme si la
requête avait porté sur un tel redressement
partiel ou autre, ou un tel redressement supplémentaire. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 87.

89. The Board may, if the special circumstances of any case, in its opinion, so require,
make an interim order without notice authorizing, requiring or forbidding anything to be
done that the Board would be empowered on
application, notice and hearing to authorize,
require or forbid, but no such order shall be
made for any longer time than the Board
may consider necessary to enable the matter
to be heard and determined. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 88.

89 La Commission peut, si elle estime
que les circonstances particulières en l'espèce
le requièrent, rendre une ordonnance provisoire sans préavis qui autorise, exige ou qui
interdit de faire quoi que ce soit que la Commission aurait le pouvoir sur requête, avis et
audience d'autoriser, d'exiger ou d'interdire.
Toutefois, une telle ordonnance ne doit pas
être rendue pour une durée plus longue que
celle que la Commission peut estimer nécessaire afin de permettre d'entendre la question et de la régler. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 88.

Ordonnances
provisoires
sans préavis

90. When any work, act, matter or thing

90 Lorsqu'il est requis en vertu d'un

is, by any regulation, order or decision of the
Board, required to be done, performed or
completed within a specified time the Board
may, if the circumstances of the case in its
opinion so require, upon notice and hearing,
or in its discretion upon application without
notice, extend the time so specified. R.S.O.
1980, C. 347, S. 89.

règlement, d'une ordonnance ou d'une décision de la Commission qu'un ouvrage, qu'un
acte, qu'une affaire ou qu'une chose soient
faits, accomplis ou terminés dans un délai
imparti, la Commission peut, si elle estime
que les circonstances en l'espèce l'exigent,
après avis et audience, ou à sa discrétion sur
requête sans préavis, proroger le délai
imparti à cet effet. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 89.

Prorogation
de délai
imparti dans
l'ordonnance

GENERAL RuLES

RÈGLES GÉNÉRALES

91. The Board may make general rules

91 La Commission peut adopter des

regulating its practice and procedure. R.S.O.
1980, C. 347, S. 90.

règles générales réglementant sa pratique et
sa procédure. L.R.O. 1980, chap. 347, art.
90.

ÜTHER PROVISIONS
Presumption
of jurisdiction to make
order

chap. 0.28

Redressement
pouvant ètre
accordé autre
que celui
demandé

Pouvoir d'établir des règles

AUTRES DISPOSITIONS

92. An order of the Board need not show

92 Il n'est pas nécessaire qu'une ordon-

up<_>n its face that any proceeding or notice
was had or given, or any circumstance
existed, necessary to give it jurisdiction to
make the order. R.S.O. 1980, c. 347, s. 91.

nance de la Commission mentionne explicitement qu'un acte de procédure a été pris ou
qu'un avis a été donné, ou qu'une situation
existait, pour que cela justifie la nécessité de
conférer à la Commission la compétence
requise pour rendre l'ordonnance. L.R.O.
1980, chap. 347, art. 91.

93.-{l) In determining any question of
fact, the Board is not concluded by the finding or judgment of any other court in any
action, prosecution or proceeding involving
the determination of such fact, but such finding or judgment is, in proceedings before the
board, evidence only.

93 (1) Lorsqu'elle décide d'une question
de fait, la Commission n'est pas liée par la
conclusion ou le jugement émanant d'un
autre tribunal dans une action, une poursuite
ou une instan~rtant sur la décision relative à cette question de fait. Toutefois, cette
conclusion ou ce jugement ne constituent,

Présomption
de compétence pour
rendre une
ordonnance

Effet d'une
conclusion de
fait émanant
d'un autre tribunal
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dans les instances intentées devant la Commission , qu'une preuve de ce fait.
Jurisdiction
not affected

(2) Except as otherwise provided in this
Act, the pendency of any action, prosecution
or proceeding in any other court involving
questions of fact does not deprive the Board
of jurisdiction to hear and determine the
same questions of fact.

(2) Sauf disposition contraire dans la présente loi, les actions, poursuites ou instances
en cours devant un autre tribunal portant sur
des questions de fait n'ont pas pour effet de
priver la Commission de sa compétence d'entendre et de trancher ces mêmes questions.

Effet sur la
compétence
de la Cornmission

Effect of
finding of
fact

(3) The finding or determination of the
Board upon any question of fact within its
jurisdiction is binding and conclusive. R.S .O .
1980, C. 347, S. 92.

(3) La conclusion ou la décision de la
Commission portant sur une question de fait
qui relève de sa compétence est exécutoire et
définitive. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 92.

Effet de la
conclusion de
fait

Stating case
for opinion
of Divisional
Court

94.-{1) The Board may, at the request
of the Lieutenant Governor in Council, or of
its own motion , or upon the application of
any party, and upon such security being
given as it directs , state a case in writing for
the opinion of the Divisional Court upon any
question that, in the opinion of the Board, is
a question of law .

94 (1) La Commission peut, à la
demande du lieutenant-gouverneur en conseil, ou d'office, ou sur requête d'une partie
et après avoir reçu la garantie qu'elle prescrit, exposer une cause par écrit en vue d'obtenir l'opinion de la Cour divisionnaire sur
une question qui, de l'avis de la Commission,
constitue une question de droit.

Exposé de
cause en vue
d'obtenir
l'opinion de
la Cour divisionnaire

Action
thereon

. (2) The Divisional Court shall hear and
determine the stated case and remit it to the
Board with the opinion of the court thereon.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 93.

(2) La Cour divisionnaire entend l'exposé
de cause et rend sa décision sur celui-ci
qu'elle remet à la Commission de même que
son opinion motivée sur cette question.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 93.

Décision sur
l'exposé de
cause

L.G. in C.
may confirm,
vary or
rescind
orders

95.-{1) Upon the petition of any party
or person interested, filed with the Clerk of
the Executive Council within twenty-eight
days after the date of any order or decision
of the Board, the Lieutenant Governor in
Council may,

95 (1) Sur pétition d'une partie ou d'une
personne intéressée , déposée auprès du greffier du Conseil exécutif dans les vingt-huit
jours qui suivent la date à laquelle une
ordonnance ou une décision est rendue par la
Commission, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut :

Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut
confirmer,
modifier ou
infirmer les
ordonnances

(a) confirm, vary or rescind the whole or
any part of such order or decision; or

a) soit confirmer, modifier ou infirmer
tout ou partie d'une telle ordonnance
ou décision;

(b) require the Board to hold a new public
hearing of the whole or any part of the
application to the Board upon which
such order or decision of the Board
was made,

b) soit exiger que la Commission tienne
une nouvelle audience publique au
sujet de tout ou partie de la requête
présentée à la Commission suite à
laquelle une telle ordonnance ou décision a été rendue.

and the decision of the Board after the public
hearing ordered under clause (b) is not subject to petition under this section.

La décision de la Commission rendue après
l'audience publique exigée aux termes de
l'alinéa b) ne peut pas faire l'objet d'une
pétition en vertu du présent article.

Withdrawal
of petition

(2) Any party or person who has filed a
petition under subsection (1) may at any time
withdraw the petition by filing a notice of
withdrawal with the Clerk of the Executive
Council. R.S.O. 1980, c. 347, s. 94.

(2) La partie ou la personne qui a déposé
la pétition visée au paragraphe (1) peut la
retirer à tout moment en déposant un avis de
retrait auprès du greffier du Conseil exécutif.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 94.

Retrait d'une
pétition

Appeal

96.-{1) Subject to the provisions of Part
IV, an appeal lies from the Board to the
Oivisional Court, with leave of the Divisional
Court , on a question of law . 1984, c. 11 ,
S. 199, part.

96 ( 1) Sous réserve des dispositions de la
partie IV de la présente loi, un appel concernant une question de droit peut être interjeté
par la Commission devant la Cour divisionnaire avec l'autorisation préalable de celle-ci.
1984, chap. 11, art. 199, en partie.

Appel

Board may
be heard by
counsel

(2) The Board is entitled to be heard, by
counsel or otherwise, upon the argument of
any such appeal.

(2) La Commission a le droit de se faire
entendre, par l'intermédaire d 'un avocat ou

La Commission peut se
faire entendre
par l'intermédiaire d'un
avocat
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autrement, lors des plaidoiries qui se rapportent à cet appel.
Mcmbers of
Board not
liablc for
costs

(3) Neither the Board nor any member of
the Board is in any case liable to any costs by
reason or in respect of any appeal or application under this section.

(3) Quel que soit le cas, ni la Commission,
ni ses membres ne sont responsables du paiement des dépens qui résultent ou qui se rapportent à un appel interjeté ou à une requête
introduite en vertu du présent article.

Les membres
de la Commission ne
sont pas responsables du
paiement des
dépens

Occisions of
Board Io be
final

(4) Save as provided in this section and in
sections 43 and 95,

(4) Sauf dans les cas prévus au présent
article et aux articles 43 et 95 :

(a) every decision or order of the Board is
final; and

a) la décision ou l'ordonnance que rend
la Commission est définitive;

Les dtcisions
de la Commission sont
définitives

(b) no order, decision or proceeding of
the Board shall be questioned or
reviewed, restrained or removed by
prohibition, injunction, certiorari or
any other process or proceeding in any
court. R.S.O. 1980, c. 347, s. 95 (4-6).

b) nulle ordonnance, décision ou acte de
procédure de la Commission ne doit
être contesté ou révisé, restreint ou
révoqué au moyen d'un bref de prohibition, de certiorari, d'une injonction
ou au moyen d'un autre bref ou
recours devant un tribunal. L.R.O.
1980, chap. 347, par. 95 (4) à (6).

Costs

97.-{l) The costs of and incidental to
any proceeding before the Board, except as
herein otherwise provided, shall be in the
discretion of the Board, and may be fixed in
any case at a sum certain or may be assessed.

97 (1) Les dépens, y compris les dépens
accessoires, relatifs à une instance dont est
saisie la Commission, et sauf disposition contraire prévue dans la présente loi, sont laissés
à la discrétion de la Commission. Leur montant peut dans tous les cas, être fixé à une
somme donnée ou peut faire l'objet d'une
liquidation.

Dépens

Taxation

(2) The Board may order by whom and to
whom any costs are to be paid, and by whom
the same are to be assessed and allowed.

(2) La Commission peut ordonner à qui
les dépens doivent être imputés et à qui ils
doivent être versés, et elle peut désigner la
personne qui est chargée de les liquider et de
les allouer.

Liquidation
des dépens

(3) The Board may prescribe a scale under
which such costs shall be assessed: R.S.O.
1980, C. 347, S. 96.

(3) La Commission peut prescrire le
barème qui s'applique pour liquider de tels
dépens. L.R.O. 1980, chap. 347, art. 96.

Barème

Witncss fccs

98. Every persan summoned to attend
before the Board or before any inspecting
engineer, or persan appointed to make
inquiry and report, shall, in the discretion of
the Board, receive the like fees and allowances for so doing as if summoned to attend
before the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 347, s. 97, revised.

98 Quiconque est assigné à comparaître
devant la Commission ou devant un ingénieur chargé des inspections ou une personne
nommée pour faire une enquête et établir un
rapport, reçoit, à la discrétion de la Commission, les mêmes indemnités qu'il recevrait s'il
était assigné à comparaître devant la Cour de
!'Ontario (Division générale). L.R.O. 1980,
chap. 347, art. 97, révisé.

Indemnité de
témoin

Fccs for
copies,
ccnificatcs,
etc.

99.-(1) The Board may charge and collect such fees as to it may seem proper for ail
copies of documents, maps or plans, and ail
certificates as to the same.

99 (1) La Commission peut imposer et
recouvrer les droits qu'elle estime appropriés
pour les copies de documents, les cartes ou
les plans et les certificats concernant ces
documents.

Droits pour
copies, ccnificats

Paymcnt
ovcr to
Province

(2) Ali fees charged and collected by the
Board shall be paid over quarterly, accompanied by a detailed statement thereof, to the
Treasurer of Ontario. R.S.O. 1980, c. 347,
S. 98.

(2) Les droits imposés et recouvrés par la
. .
.
. li ement,
Comm1ss1on
sont vers é s tnmestne
accompagnés d'un état détaillé de ceux-ci, au
trésorier de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 98.

·dverscd~nts
CS fOllS à
la province

100.-{l) The Board may, with the

100 (1) I...a_9>mmission peut, avec l'ap-

approval of the Lieutenant Governor in
Council, makê regulations requiring fees to
be paid to the Board in connection with its

probation du lieutenant-gouverneur en conseil, prendre des règlements imposant le versement à la Commission des frais relatifs aux

Fccs

Frais
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report
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proceedings and prescribing the amounts
thereof.

instances devant cette dernière et elle peut
en prescrire le montant .

(2) The Board may from time to time
waive or remit in appropriate circumstances
ail or any portion of such fees. R.S.O. 1980,
C. 347, S. 99.

(2) La Commission peut, dans les circonstances qu'elle juge appropriées, dispenser du
versement de tout ou partie de tels frais ou
en accorder une remise. L.R.O. 1980, chap.
347, art. 99.

PART VII
MISCELLANEOUS

PARTIE VII
DISPOSITIONS DIVERSES

ANNUAL REPORT OF BOARD

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION

Dispense o u
remise des
frais

Rapport
annuel

101. The Board shall , after the close of

101 La Commission , à la suite de la clô-

each calendar year , make an an nuai report
upon the affairs of the Board to the Attorney
General who shall submit the report to the
Lieutenant Governor in Council and shall
then Jay the report before the Assembly if it
is in session or, if not , at the next session.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 100.

ture de chaque année civile, remet un rapport annuel de ses activités au procureur
général qui le soumet au lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose ensuite devant
!'Assemblée si celle-ci siège. Si celle-ci ne
siège pas, il le dépose à la session suivante.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 100.

Publishing
information
without
leave

102. lf any officer or employee of the
Board, or any person having access to or
knowledge of any return made to the Board
or of any evidence taken by the Board in
connection therewith, without the authority
of the Board first obtained, publishes or
makes known any information, having
obtained the same or knowing the same to
have been derived from such return or evidence, he, she or it is guilty of an offence
and on conviction is liable to a fine of not
more than $500 and is also liable to imprisonment for a term of not more than six months.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 101.

102 Si un agent ou un employé de la
Commission, ou une personne qui a accès à
un rapport présenté à la Commission qui en
a connaissance ou qui a une preuve recueillie
par la Commission qui se rapporte à ce rapport, publie ou divulgue, sans avoir obtenu
l'autorisation préalable de la Commission, un
renseignement obtenu ou qu' il sait provenir
d'un tel rapport ou d'une telle preuve, est
coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 500 $ et d'une peine d'emprisonnement
d'au plus six mois. L.R.O. 1980, chap. 347,
art. 101.

Publication
de renseignements sans
autorisation

Powers of
Ontario
Hydro

103. Nothing in this Act confers upon the
Board any jurisdiction as to matters that ,
under the Power Corporation Act, are within
the exclusive jurisdiction of Ontario Hydro.
R.S.O. 1980, c. 347, S. 102.

103 La présente loi n'a pas pour effet de
conférer à la Commission une compétence
concernant des questions qui, en vertu de la
Loi sur la société de l'électricité, relèvent de
la compétence exclusive de Ontario Hydro.
L.R.O. 1980, chap. 347, art. 102.

Pouvoirs de
Ontario
Hydro

